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Avant-propos 9

AVANT-PROPOS

Dire que la recherche n’est pas l’aspect le plus simple de la fonction de police,

c’est quelque part enfoncer une porte ouverte. Cette complexité est principale-

ment liée au fait que l’exécution des missions de police judiciaire est axée sur

la collecte de preuves. Et qui dit collecte de preuves, dit principes à respecter.

L’un de ces principes est celui de la fiabilité de la preuve.

Or, la jurisprudence récente en matière pénale a démontré que des problèmes

se posent en la matière lorsqu’il s’agit d’appliquer, dans le cadre d’une techni-

que de police, certaines règles issues des sciences comportementales et visant

à garantir au maximum la fiabilité des preuves rassemblées. Les fonctionnaires

de police ne perçoivent pas toujours l’importance de ces règles, bien qu’elles

soient souvent et par essence logiques.

La jurisprudence évoquée ci-dessus semble avoir mis le doigt sur la plaie en ma-

tière de confrontation. Cette technique policière consiste à montrer un suspect

ou la représentation d’un suspect à la victime ou au témoin d’une infraction

pour qu’il puisse éventuellement le reconnaître ou l’exclure comme l’auteur des

faits.

Eu égard aux missions qui lui ont été confiées par sa loi organique du 18 juillet

1991 et, plus particulièrement, depuis quelques années, c’est-à-dire depuis qu’il

est confronté à des plaintes et dénonciations de la part du citoyen à propos de

cette problématique sous toutes ses facettes, le Comité permanent P a jugé qu’il

serait opportun de rappeler à chacun les « best practices » en la matière et d’ex-

pliquer l’importance de leur application, tant pour le droit de la preuve en ma-

tière pénale dans notre pays que pour tenir compte de la façon dont la mémoire

humaine fonctionne.

Le Comité permanent P a ainsi développé deux initiatives. Tout d’abord, il s’est

associé avec le « Centre d’études sur la police » et le « Centrum voor

politiestudies » pour organiser deux journées d’étude, une en français et une en

néerlandais, et ainsi expliciter certains aspects de la problématique. Le présent

cahier est un compte rendu de la journée d’étude francophone qui s’est dérou-

lée le 12 mars 2008 à Jodoigne. Par ailleurs, un court-métrage a été réalisé afin
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10 Reconnaître un suspect : autant y regarder à deux fois

d’illustrer clairement ce qu’il faut et, surtout, ne faut pas faire dans le cadre d’une

confrontation et de sa phase préparatoire. Le DVD de ce film a été diffusé à la

journée d’étude pour que son contenu puisse être débattu avec les participants.

Il est à présent joint à ce cahier.

Pour que ces deux initiatives du Comité permanent P puissent porter leurs fruits,

il va de soi que le contenu de ce cahier doit être utilisé de manière utile et co-

hérente dans le cadre de la formation policière et que l’évolution de la littérature

en matière de confrontation – littérature du rest très peu abondante en Belgique

– doit être intégrée dans cette formation. En tout état de cause, le Comité per-

manent P est prêt à assumer son rôle et à discuter avec qui de droit de l’intro-

duction de certaines innovations dans les programmes de formation.

Enfin, nous ne voudrions pas clôturer cet avant-propos sans remercier tous ceux

et celles qui ont contribué à la réussite de ces journées d’étude : les co-organi-

sateurs de cet événement, le président du jour, Monsieur Gaetan Delforge, les

orateurs, qui sont des sommités dans les domaines abordés, les réalisateurs du

court-métrage et le personnel du Comité permanent P, qui n’a pas ménagé ses

efforts avant et pendant ces journées d’études pour qu’elles soient une réussite.

En ce qui concerne la réalisation du cahier, nos remerciements vont plus parti-

culièrement – outre à Politeia S.A. – aux orateurs de la journée d’étude qui ont

respecté le timing prévu pour remettre leur discours et à Roxanne Parisse, tra-

ductrice au Comité permanent P, qui a veillé à l’élaboration de cette version

française.

Walter Peeters

Franky Goossens

Bruxelles, le 12 mars 2008.
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QUATRE BONNES RAISONS DE 
S’INTÉRESSER À LA PROBLÉMATIQUE DE 
LA CONFRONTATION, SURTOUT DU 
POINT DE VUE DE LA FONCTION DE 
POLICE

Walter Peeters, Giles L. Bourdoux et Franky Goossens1

INTRODUCTION

Le terme « confrontation » dans les milieux policiers recouvre différents con-

cepts. Le sens le plus commun qu’on lui prête est celui de l’audition, durant la-

quelle on entend en présence de l’un et l’autre les personnes (certaines d’entre

elles) qui ont été impliquées dans un délit ou un crime (à titre d’auteur, de vic-

time, de témoin). Cette procédure est notamment engagée en cas de déclara-

tions contradictoires2.

On peut encore lui donner une signification plus spécifique: celle d’une con-

frontation entre un suspect (ou son portrait) et une autre personne (un témoin

par exemple) en vue d’établir si ledit suspect a ou non été impliqué dans les

faits3. Notre lecture du concept de « confrontation » ou « confrontation multiple »

sera celle de la présentation d’un suspect ou de son portrait à une victime ou

un témoin en vue de sa reconnaissance ou son exclusion comme étant l’auteur

des faits.

C’est donc ainsi qu’il faudra entendre le terme « confrontation » tout au long du

présent ouvrage.

1 Walter Peeters et Giles L. Bourdoux sont membres effectifs du Comité permanent de
contrôle des services de police. Franky Goossens est commissaire auditeur au Service
d’enquêtes du même Comité et collaborateur scientifique bénévole à la K.U.Leuven,
Faculteit Rechtsgeleerdheid, Afdeling Strafrecht en Criminologie.

2 Cf. à cet égard par exemple: M. VAN DE PLAS, Manuel de l’audition policière. Techni-
ques de base, Bruxelles, Politeia, 2007, 63.

3 M. BOCKSTAELE, « Keuzeconfrontatie » in X (éd.), Postal memorialis. Lexicon strafrecht,
strafvordering en bijzondere wetten, Mechelen, Kluwer, feuillets mobiles, (K 47/1), K 47/9.
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12 Reconnaître un suspect : autant y regarder à deux fois

Les contributions qui vont suivre aborderont la question sous toutes ses facettes

et sous un éclairage différent, sans oublier de dispenser des « best practices » en

la matière. Mais avant toute chose, il nous semble important de préciser pour-

quoi le Comité permanent P a souhaité accorder une attention particulière à cet-

te technique d’enquête dans le cadre de ses « Cahiers ». Quatre raisons en

particulier, qui ne sont pas sans lien les unes avec les autres, sont à la source

de sa démarche.

I. PREMIÈRE RAISON: CONTRIBUER À LA BONNE RÉALISATION DE 
LA FONCTION DE POLICE

La police régulière est détentrice de la fonction de police dans toutes les accep-

tions du terme. C’est presque un lieu commun de dire que le fonctionnaire de

police doit remplir cette fonction au mieux de ses possibilités lors de ses inter-

ventions. Lorsqu’il procède à une confrontation, cette exigence se traduit par

l’obligation de respecter les règles juridiques et celles préconisées en la matière

par les sciences comportementales. Nous explicitons notre propos à la lumière

de la teneur du concept « fonction de police »4.

Depuis l’entrée en vigueur de la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police5,

la fonction de police est définie comme une fonction institutionnelle de protec-

tion et de régulation de l’ordre social ayant pour but de permettre l’exercice des

droits fondamentaux et de prévenir le dérèglement de cet ordre ou de le réta-

blir6. La finalité de la fonction de police est donc clairement de maintenir l’ordre

social et public et, pour ce faire, la police régulière dispose du (quasi-)mono-

pole de la force légale7. Le concept d’ordre public – particulièrement difficile à

définir8 et toujours en évolution – fait référence à la trilogie de la tranquillité,

4 Cf. à propos de la fonction de police les récents ouvrages: F. GOOSSENS, Politiebevoegd-
heden en mensenrechten, Malines, Kluwer, 2006, 20-73; F. GOOSSENS, « De politiefunc-
tie: bindmiddel tussen verschillende veiligheidsactoren » in F. GOOSSENS (éd.),
Zakboekje politiefunctie 2007-2008, Malines, Kluwer, 2007, 23-36 et in X. (éd.), Hand-
boek politiediensten, Malines, Kluwer, feuillets mobiles, n° 83, 27-44.

5 M.B. 22 décembre 1992.
6 Projet de loi sur la fonction de police, Doc. Parl. Chambre 1990-91, n° 1637/1, 1.
7 G. BOURDOUX et C. DE VALKENEER, La loi sur la fonction de police, Bruxelles, Larcier,

1993, 14.
8 Cf. par exemple: W. GANSHOF VAN DER MEERSCH, « L’ordre public et les droits de

l’homme », J.T. 1968, 658-663.
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de la sécurité et de la salubrité publiques qui, dans le respect des exigences liées

à l’intérêt public, permet l’exercice des droits individuels et le développement

démocratique de la société9.

Cette image de la fonction de police que l’on met en avant cadre tout à fait avec

la vision du législateur qui, en son temps, a préparé ladite loi. Il a alors posé

trois règles fondamentales qui s’appliquent à tous les services de police. Premiè-

rement, les services de police sont et restent des organes d’exécution agissant

sous l’autorité et la responsabilité des autorités désignées par ou en vertu de la

loi, et cela même lorsque la loi confie directement une mission à l’un ou l’autre

de ces services. Deuxièmement, le recours à la contrainte, bien qu’il soit une

des caractéristiques essentielles des services de police, n’est autorisé que dans

les cas et conditions prévus par ou en vertu de la loi. Troisièmement, le principe

directeur qui est posé est que le respect et la protection des droits et libertés

individuels ainsi que le développement démocratique de la société doivent tou-

jours guider l’action des services de police, même lorsque celle-ci implique le

recours à la contrainte10.

Il apparaît clairement que la fonction de police n’est désormais plus seulement

vue comme une institution répressive, mais aussi comme porteuse d’un élément

constructif en ce que l’accent est également mis, dans sa définition, sur le res-

pect des droits et libertés individuels. Ceux-ci se retrouvent entre autres dans la

convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés

fondamentales du Conseil de l’Europe du 4 novembre 1950 et dans le titre II de

la Constitution. La description de la fonction, telle qu’elle apparaît ci-dessus, est

correcte, si l’on considère que la police est investie d’une fonction de service à

l’égard du citoyen et de la société qu’elle est censée protéger11.

La récente réorganisation du système policier belge, qui a débouché sur la créa-

tion d’une police intégrée, structurée à deux niveaux, n’a pas donné un autre

contenu à la fonction de police: les réformes ont touché uniquement ou presque

à des composantes organisationnelles de la structure policière. On remarque

9 Projet de loi sur la fonction de police, Doc. Parl. Chambre 1990-91, n° 1637/1, 5-6.
10 Projet de loi sur la fonction de police, Doc. Parl. Chambre 1990-91, n° 1637/1, 3 et Doc.

Parl. Chambre 1991-92, n° 1637/12, 3; Projet de loi sur la fonction de police, Doc. Parl.
Sénat 1991-92, n° 364/2, 3.

11 Cf. à cet égard: Projet de loi sur la fonction de police, Doc. Parl. Chambre 1991-92,
n° 1637/12, 139-140.
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14 Reconnaître un suspect : autant y regarder à deux fois

très bien dans la loi du 7 décembre 199812 que la fonction de police n’a pas été

revue dans le nouveau système. En effet, cette loi qui a donné forme à la réor-

ganisation et modifié en de nombreux endroits la loi sur la fonction de police,

a laissé l’article 1er de cette dernière loi inchangé. Cet article dispose en son

alinéa 2 que, dans l’exécution de leurs missions de police administrative et ju-

diciaire, les services de police réguliers veillent au respect et contribuent à la

protection des libertés et des droits individuels ainsi qu’au développement dé-

mocratique de la société. L’article 123 de la loi précitée du 7 décembre 1998 il-

lustre, lui aussi, le fait que le contenu de la notion de « fonction de police » est

resté inchangé dans le nouveau système. Cet article dispose: « Les fonctionnaires

de police contribuent en tout temps et en toutes circonstances à la protection

des citoyens et à l’assistance que ces derniers sont en droit d’attendre ainsi que,

lorsque les circonstances l’exigent, au respect de la loi et au maintien de l’ordre

public. Ils respectent et s’attachent à faire respecter les droits de l’homme et les

libertés fondamentales. » Cette continuité de l’essence de la « fonction de

police » apparaît également dans les travaux préparatoires de la loi du

7 décembre 199813. Par ailleurs, comme explicité à l’article 3, alinéa 4 de cette

loi, la réforme de la police régulière avait justement pour but de mettre sur pied

un service de police intégré, structuré à deux niveaux capable de garantir aux

autorités et aux citoyens un service minimal équivalent sur l’ensemble du terri-

toire du Royaume. Le souci du citoyen qui doit être au centre de la fonction de

police est, après la réforme encore, clairement mis en avant.

La police régulière, détentrice de la fonction de police, a donc clairement reçu

pour mission, d’une part, de respecter les droits fondamentaux des citoyens

dans l’exercice de ses tâches et, d’autre part, de permettre le développement de

ces droits au bénéfice du citoyen en exerçant ses missions relatives au maintien

de l’ordre public.

Mais revenons à la confrontation qui, comme nous le voyons à présent, s’inscrit

pleinement dans la réalisation de la fonction de police. Elle relève plus précisé-

ment du domaine de la police judiciaire qui, avec la police administrative, sont

les éléments constituants cette fonction de police: chacune, avec sa finalité con-

12 Loi du 7  décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux
niveaux, M.B. 5 janvier 1999.

13 Cf. notamment: Proposition de loi organisant un service de police intégré, structuré à
deux niveaux, Doc. Parl. Chambre 1997-98, n° 1676/1, 2, 75 et 95-96; Annales Chambre
21 octobre 1998, 6752, 9756-9757 et 9767.
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crète, sert en fin de compte l’ordre public tel que nous l’avons brièvement évo-

qué14.

Comment l’exécution des missions de police judiciaire contribue-t-elle à cet ob-

jectif? La réponse se trouve à l’article 15 de la loi sur la fonction de police, en

parfait accord avec l’article 8 du code d’instruction criminelle. Ledit article 15

subdivise les missions de police judiciaire en quatre. Il est libellé comme suit:

« Dans l’exercice de leurs missions de police judiciaire, les services de police ont

pour tâche: 1° de rechercher les crimes, les délits et les contraventions, d’en ras-

sembler les preuves, d’en donner connaissance aux autorités compétentes, d’en

saisir, arrêter et mettre à la disposition de l’autorité compétente les auteurs, de

la manière et dans les formes déterminées par la loi; 2° de rechercher les per-

sonnes dont l’arrestation est prévue par la loi, de s’en saisir, de les arrêter et de

les mettre à la disposition des autorités compétentes; 3° de rechercher, de saisir

et de mettre à la disposition de l’autorité compétente les objets dont la saisie est

prescrite; 4° de transmettre aux autorités compétentes le compte rendu de leurs

missions ainsi que les renseignements recueillis à cette occasion. »

Compte tenu de ces missions qui ont été et sont celles de la fonction de police

au fil des ans, il n’est pas question que la police exécute ses missions judiciaires

« au petit bonheur la chance ». Comme nous l’avons déjà rappelé, elle doit, dans

ce cadre, respecter les droits et libertés du citoyen. Lorsque l’on considère,

d’une part, que la littérature comportementale a défini les règles à appliquer en

matière de confrontation pour assurer la fiabilité de la preuve obtenue dans ce

cadre15 et, d’autre part, que ces règles ont entre-temps fait leur chemin dans la

jurisprudence du système pénal belge16, il est clair que le non-respect des prin-

cipes mis en avant dans ces littérature et jurisprudence ne ferait pas bon ménage

avec le droit à un procès équitable dont bénéficie la personne qui aura été re-

connue. Or, la lecture de l’article 6.2. de la convention de sauvegarde des droits

14 Cf. à cet égard entre autres le point II.2.1. de la circulaire ministérielle du 2 février 1993
relative à la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police, M.B. 20 mars 1993. Pour de plus
amples renseignements, cf. la littérature mentionnée à la note 4 et les sources y reprises.

15 Cf. également les articles 28bis, § 3 et 56, § 1er du code d’instruction criminelle qui met-
tent en avant la légalité des moyens de preuve et la loyauté en matière de rassemble-
ment des preuves.

16 Cf. à cet égard le point II. de la présente contribution.
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16 Reconnaître un suspect : autant y regarder à deux fois

de l’homme et des libertés individuelles17 ne laisse aucun doute à ce sujet, ce

droit est fondamental.

Il est donc tout à fait d’à-propos, du point de vue de la fonction de police, de

se pencher plus avant sur la confrontation, plus particulièrement sur la manière

dont elle doit s’organiser.

II. DEUXIÈME RAISON: ÉVITER LES SANCTIONS DU TRAVAIL 
POLICIER PAR LE POUVOIR JUDICIAIRE

Le premier motif qui nous pousse à nous intéresser à la confrontation est immé-

diatement suivi d’un deuxième, qui s’inscrit dans la lignée. On trouve dans la

jurisprudence récente un cas où la reconnaissance photos et les confrontations

n’ont pas été retenues comme preuves tout simplement parce que les règles de

la fiabilité scientifique n’avaient pas été respectées. Une telle décision peut évi-

demment être perçue comme une forme de sanction à l’égard d’un travail poli-

cier négligent.

La jurisprudence en question a été rendue dans le cadre suivant. Il y a quelques

années, les abords de la gare de Gand-Saint-Pierre (Sint-Pietersstation) étaient

la cible de pickpockets. Ces derniers visaient des femmes utilisant les transports

en commun: un des auteurs empêchait une femme de monter et faisait signe à

un deuxième auteur, qui dérobait le sac à main de la victime. Deux suspects ont

finalement été traduits devant le tribunal correctionnel de Gand pour toute une

série de faits semblables. Les preuves avancées contre les prévenus consistaient

en une reconnaissance par les victimes sur la base de trois photographies qui

leur avaient été soumises, à savoir celles des deux prévenus et d’une tierce per-

sonne, en l’occurrence un ami des prévenus qui les accompagnait au moment

de leur arrestation18. Par ailleurs, les preuves contre les prévenus consistaient

dans les résultats d’une confrontation de quelques victimes avec les suspects,

dont le portrait avait été désigné lors de la reconnaissance photos19. Par juge-

17 Cette disposition est la suivante: « Toute personne accusée d’une infraction est présumée
innocente jusqu’à ce que sa culpabilité ait été légalement établie. »

18 Voir sur ce dernier point qui ne ressort pas en tant que tel du jugement: J. DEREYMAE-
KER, « Vrijspraak door onwetenschappelijke fotoherkenning », De juristenkrant 2005,
n° 110, (1), 1.

19 Ce dernier élément, qui ne ressort pas en tant que tel du jugement, a été cité par: J.
DEREYMAEKER, l.c., 1.
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ment du 5 septembre 2003, le tribunal correctionnel de Gand a décidé que les

faits n’étaient pas établis: le juge a en effet estimé que les reconnaissances pho-

tos étaient douteuses (une victime avait ainsi initialement déclaré que l’auteur

présumé était blond mais, après la confrontation sur la base de photos, elle a

désigné un des prévenus qui n’était pas blond) et que les confrontations, au

nombre de trois, avaient été réalisées de manière inadéquate puisque plusieurs

précautions procédurales préconisées par la littérature comportementale

n’avaient pas été respectées20. Ces points ont été confirmés par arrêt du

31 janvier 2005 de la Cour d’appel de Gand21,22.

Il est essentiel d’éviter à l’avenir ce genre de jugements et arrêts, pourtant rendus

selon nous de manière correcte, notamment à la lumière de la jurisprudence ac-

tuelle relative à l’utilisation de preuves obtenues illégalement. Ils sont d’autant

plus à éviter que, lorsqu’une confrontation mal effectuée est écartée par le juge

alors que celle-ci avait quand même donné lieu à la reconnaissance de l’auteur,

il ne s’agit pas seulement de tout un travail policier qui tombe à l’eau, mais aussi

d’une victime qui, de cette façon, se trouve en quelque sorte une seconde fois

victimisée. L’instauration de bonnes pratiques en matière de confrontation de-

vrait contribuer à renverser la vapeur sur ce plan.

20 Corr. Gand 5 septembre 2003, Vigiles 2006, 139-140, avec note de W. PEETERS et F.
GOOSSENS.

21 Cet arrêt n’a pas été publié. Il y est notamment dit ce qui suit: « La reconnaissance invo-
quée notamment par la partie civile, (…) ne peut suffire par elle-même à déclarer établi
à suffisance en droit le fait objet de la prévention sous A.12 dans le chef des deux préve-
nus. Cette reconnaissance n’a eu lieu que sur présentation de trois photos, parmi les-
quelles seul le deuxième prévenu (…), et non le premier (…), a été reconnu alors qu’il a
été explicitement ajouté lors de cette même reconnaissance que le deuxième prévenu
ainsi reconnu (…) ne portait aucun collier de barbe. En outre, et concernant les autres
reconnaissances (photos) dont il est question dans le jugement dont appel, la Cour par-
tage le point de vue du premier juge en ce qu’il a dit très justement, sur la base des
motifs judicieux repris à la vingt-deuxième page du jugement dont appel, que la Cour
approuve et reprend, que ces reconnaissances sur la base de photos sont de nature telle
dans les circonstances concrètes qu’elles ne peuvent seules servir de base à une
condamnation » (traduction libre).

22 Pour un commentaire sur ces décisions, voyez: W. PEETERS et F. GOOSSENS,
« Reconnaissance sur la base de photos et confrontation: pas simplement regarder des
photos et des personnes" » (note sous Corr. Gand 5 septembre 2003, confirmée par Gand
31 janvier 2005), Vigiles 2006, 141-144.
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18 Reconnaître un suspect : autant y regarder à deux fois

III. TROISIÈME RAISON : LES PLAINTES DU CITOYEN AUPRES DU 
COMITE PERMANENT P

La question de la confrontation mérite toute notre attention, non seulement par-

ce que le juge pénal se voit opposer des questions de procédure avec succès,

mais aussi parce que le citoyen – qu’il soit suspect, victime ou témoin – fait par-

fois part de ses griefs au Comité permanent P à propos de la façon dont la con-

frontation s’est déroulée.

Une simple recherche dans la base de données du Comité permanent P sur le

mot « line-up »23 – qui, comme nous le verrons plus loin dans la présente publi-

cation, est une des modalités de la confrontation – nous permet de ressortir

quinze dossiers; deux autres ont encore trait à une reconnaissance photos.

Certes, ces dossiers ne sont pas légion parmi les plaintes et dénonciations, mais

nul ne pourra nier qu’ils sont tout de même le signe de pratiques problémati-

ques en matière de confrontation. Il est donc pour le moins approprié de se

pencher ici sur la question, d’autant que les dossiers retrouvés semblent tous

relativement récents: le plus ancien date de 2001. On pourrait en déduire que

la confrontation est une problématique qui prend de plus en plus d’ampleur

pour le Comité permanent P, qui s’en charge en vertu des missions qui lui ont

été confiées par sa loi organique du 18 juillet 1991, plus précisément son

article 1er.24 D’un autre côté, il importe de préciser que les plaintes en question

émanent de citoyens qui ne sont en aucune manière des spécialistes en matière

de confrontation. Il est tout à fait possible que le nombre de plaintes augmente

en même temps que la publicité donnée à la confrontation (et aux « best

practices » qui vont de pair), notamment dans les feuilletons policiers.

L’analyse des dossiers fait apparaître qu’en matière de confrontation, les plaintes

portent le plus souvent sur les situations suivantes:

– recours à la violence durant le line-up;

23 Une recherche sur le terme « confrontation » n’aurait pas été pertinente, en ce qu’il est
aussi utilisé dans la base de données au sens large de « conflit » ou au sens évoqué au
début de notre introduction.

24 Loi organique du 18 juillet 1991 du contrôle des services de police et de renseignement
et de l’Organe de coordination pour l’analyse de la menace, M.B. 26 juillet 1991.
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– manque d’information25 aux personnes d’origine par exemple maghrébine

que l’on va « chercher » comme figurant pour un line-up, mais qui, ne sa-

chant rien, se croient prises comme suspects;

– omission de solliciter l’accord des parents avant de prendre un mineur com-

me figurant;

– non-rédaction d’un procès-verbal des faits alors qu’un line-up a eu lieu;

– reconnaissance parmi les personnes présentées dans l’alignement en raison

de traces de sang sur la chemise26;

– fait d’être placé seul, sans figurants, derrière une glace sans tain pour iden-

tification avant de procéder au line-up proprement dit;

– organisation d’une confrontation derrière une glace sans tain alors qu’il y a

eu identification sur la base de photographies.

Toutes ces pratiques semblent assez éloignées des « best practices » qui seront

développées dans le présent cahier. Compte tenu du fait que – comme précisé

plus haut – les dossiers de plainte en matière de confrontation sont relativement

récents, il est vraiment important d’examiner cette pratique sous tous les angles.

La police ne semble en effet pas encore pénétrée du fait que certains principes

juridiques et de sciences comportementales en matière de droit de la preuve ré-

gissent la confrontation.

IV. QUATRIÈME RAISON: UN APPORT À L’ENSEIGNEMENT POLICIER 
TEL QU’IL EXISTE ACTUELLEMENT

Comme nous venons de le voir, il est fondamental que les fonctionnaires de po-

lice intègrent les « best practices » en matière de confrontation, qu’ils soient

conscients de ce qui est inacceptable sur le plan du droit de la preuve et des

sciences comportementales.

Aussi en vient-on naturellement à se demander si la formation telle qu’elle existe

actuellement est capable de satisfaire à ces exigences.

25 À cet égard, un problème linguistique peut se poser. La police – demandeuse dès lors
qu’il s’agit de recruter des figurants – se doit d’y remédier.

26 Concernant ce dossier, la personne reconnue en première instance par un témoin s’est
avérée elle-même être témoin d’une rixe durant laquelle elle a administré les premières
soins. C’est la raison pour laquelle sa chemise était tachée de sang. La victime a rectifié
son erreur par la suite.
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20 Reconnaître un suspect : autant y regarder à deux fois

La formation est régie par l’arrêté royal du 20 novembre 2001 relatif aux forma-

tions de base des membres du personnel du cadre opérationnel des services de

police et portant diverses dispositions transitoires27, ainsi que par l’arrêté minis-

tériel du 24 octobre 2002 portant règlement général des études relatif aux for-

mations de base des membres du personnel du cadre opérationnel des services

de police28.

L’annexe à cet arrêté ministériel, qui contient les programmes de formation de

la police, fait, à plusieurs reprises, mention explicite de la confrontation29.

Pour être plus précis, la confrontation revient à l’annexe 6 relative au program-

me de formation du candidat inspecteur de police. Le module 5 « Initiation aux

procédés policiers primaires (min. 248 heures) du volet 2, intitulé « Acquisition

et développement des compétences policières (min. 290-max. 310 heures) »

contient un point 10: « Pouvoir procéder à une enquête ou à des recherches

(min. 27 heures) ». On peut lire dans les objectifs opérationnels dudit point 10:

« L’aspirant inspecteur de police: (…) identifie les cas où une reconnaissance

multiple s’impose; explique la préparation et la procédure d’une reconnaissance

multiple; procède à un interrogatoire et à une confrontation; rédige un P.V.

d’enquête (…) ». On relèvera, dans le contenu de ce point, les termes

« reconnaissance multiple » et « confrontation ».

L’annexe 11 de l’arrêté ministériel susdit donne corps à la formation de base du

cadre moyen du service de police intégré, structuré à deux niveaux. Il contient

plus précisément un volet 4 « Intégration dans la fonction d’officier de police

judiciaire (min. 240-max. 250 heures) » qui lui-même inclut un module 9

« Missions courantes (min. 200 heures) dont le point 9/2 s’intitule « L’enquête

judiciaire ». Le point 9/2-1 est plus spécialement consacré à « L’audition circons-

tanciée (34 heures) ». Son contenu envisage les questions suivantes: « Le témoi-

gnage: validité et crédibilité, psychologie et typologie du témoin, le témoin

récalcitrant : dispositions légales applicables et mandat d’amener » et

« Techniques particulières: reconnaissance multiple, portrait-robot, hypnose, dé-

27 M.B. 7 décembre 2001. Cet arrêté a été récemment modifié par un arrêté royal du
20 décembre 2007 (M.B. 23 janvier 2008).

28 M.B. 10 décembre 2002.
29 Il est possible – et même probable – que la confrontation puisse aussi implicitement être

évoquée à d’autres endroits de l’annexe, notamment avec l’audition, l’assistance aux vic-
times, la prise de photos et la constitution d’un dossier photos.
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tecteur de mensonge, appels à témoins ». Le point 9/2-2 s’intitule très clairement

« La confrontation » et comporte les éléments suivants:

« Objectifs opérationnels:

– préparation matérielle et organisation d’une confrontation;

– organisation d’une confrontation avec un témoin;

– rédaction d’un PV de confrontation.

Contenu:

– dispositifs organisationnels et mesures éventuelles de sécurité;

– discernement de la pression physique et psychologique;

– anonymat des témoins;

– auteurs, complices et victimes;

– repérage et exploitation des contradictions;

– PV de confrontation.

Heures:

– Min. 4 heures ».

Enfin, la confrontation apparaît aussi explicitement à l’annexe 16 de l’arrêté, qui

est dédiée à la formation de base du cadre d’officiers du service de police inté-

gré, structuré à deux niveaux. Son volet 3 « Acquisition, développement et ap-

plication de compétences policières à un niveau de direction en police judiciaire

(min. 50-max. 270 heures) comporte un module 9 « L’exercice des missions et

compétences du commissaire de police dans le domaine de la police judiciaire

(min. 140 heures) » dans lequel on retrouve un point 9.2. « Dans le cadre de la

police judiciaire et à un niveau de dirigeant, comprendre et (faire) exécuter les

processus policiers primaires, avec application des techniques d’enquête classi-

ques et savoir comment intervenir et (faire) procéder aux constatations à la suite

de certains délits spécifiques (assez courants) ». On retrouve à la rubrique

« Contenu » notamment: « Techniques de l’enquête judiciaire : (…) la confronta-

tion ; la reconnaissance (...) ». Au total, un minimum de 50 heures est consacré

au point 9.2.

Dans l’état actuel des choses, les questions que nous venons d’énumérer sont

traduites comme suit dans le programme de formation. La formation de base de

l’agent de police ne fait pas spécifiquement mention de la confrontation. Quant

à celle de l’inspecteur, elle contient un module 4 « Initiation et autre développe-

ment du processus policier primaire (min. 160 heures) », dont le point 10 s’inti-
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tule « Participer à une enquête ou des recherches ». Parmi les objectifs de ce

point: « L’aspirant (…) explique la procédure d’une reconnaissance multiple » et

« procède à un interrogatoire et une confrontation ». On relèvera, dans le conte-

nu de ce point aussi, les termes « reconnaissance multiple » et « confrontation »30.

Enfin, la formation de l’officier inclut un « microprogramme groupe de travail

police judiciaire »: son module 8 « Compétences opérationnelles de base d’un

commissaire de police en matière de police judiciaire (min. 130 heures) (166

PC31) » contient une rubrique 8.2. « Processus policiers primaires (72 PC) » dans

laquelle se trouve une sous-rubrique 8.2.2. « Techniques de recherche classi-

ques » à concurrence de 62 PC. La table des matières de cette sous-rubrique fait

état de ce que l’on appelle des « Techniques classiques », à savoir entre autres:

« L’audition (différents cas comme l’audition de témoins anonymes, protection

de témoins à charge, auditions à l’aide de moyens audiovisuels, le polygraphe,

la méthode S.C.A.N., la confrontation, la reconnaissance, etc.) ».

Au vu de ce qui précède, on peut difficilement prétendre que la confrontation

telle qu’elle se conçoit dans le présent cahier n’est pas abordée au cours de la

formation. Cette technique de police revient explicitement et à plusieurs repri-

ses dans l’ensemble de la formation. Certes, elle est abordée en même temps

que d’autres techniques et compétences policières, mais cela n’a en soi rien

d’anormal: ces questions sont tout aussi essentielles à la réalisation de l’article 8

du code d’instruction criminelle et de l’article 15 de la loi du 5 août 1992 sur la

fonction de police évoqué plus haut.

C’est une bonne chose que la formation reprenne explicitement la confrontation

parmi les thématique qu’elle aborde, mais cela ne suffit pas pour autant. Le con-

tenu concret donné aux cours en question doit aussi être satisfaisant.

Pour pouvoir en juger, bien avant l’organisation même de la journée d’étude

dont le présent cahier constitue le compte rendu, soit dans le courant du second

semestre 2005, le Comité permanent P s’est adressé par écrit aux diverses écoles

30 La thématique du portrait-robot est envisagée au module 5 « L’approche des phénomè-
nes courants », plus précisément en son point 2 « Intervenir et effectuer les constatations
lors de délits contre les mœurs ».

31 PC veut dire « période de cours ». Une PC équivaut 50 minutes.
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de police fédérales et provinciales agréées par le ministre de l’Intérieur, s’expri-

mant en ces termes:

« Le Comité permanent P est régulièrement amené à constater que les

« processus judiciaires primaires » tels que la rédaction de procès-verbaux, les

perquisitions, etc. ne se déroulent pas toujours de manière optimale. Les causes

de ces problèmes sont diverses. Elles vont du manque de connaissances (actuel-

les) au dysfonctionnement purement individuel en passant par l’absence de di-

rectives claires. Et même lorsqu’il en existe, elles ne sont pas forcément

identiques sur l’ensemble du territoire.

La manière dont les confrontations et reconnaissances sur la base d’albums pho-

tos se déroulent fait partie de cette enquête de contrôle.

Afin de permettre au Comité permanent P de se prononcer en cette matière, je

vous saurais gré de bien vouloir me transmettre les syllabus de cours et docu-

ments qui traitent de cette question. De même, pourriez-vous me communiquer

le nombre d’heures de cours consacrées à la problématique? Si toutefois, celle-

ci n’est pas envisagée, je souhaiterais également en être informé. »

La question concernant le nombre d’heures dispensées n’a pas toujours reçu

une réponse. Sur la base des réactions qui nous ont été envoyées, on peut gros-

so modo conclure que les centres de formation admettent que les différentes

facettes de la confrontation ne sont que sommairement abordées: elles n’y con-

sacrent que deux à six heures de cours selon le cas (école, type de formation,

et cetera).

Lorsqu’on examine les cours en question, parmi lesquels, comme le montre le

programme esquissé plus haut, la confrontation doit être abordée, on s’aperçoit

que le sujet se limite à quelques pages. Pour être plus précis, six pages sont con-

sacrées en moyenne à la confrontation et, dans certains cas, les commentaires

sur la question tiennent sur une page32. Les cours concernés étant censés cou-

vrir de nombreux autres thèmes, cette constatation ne surprend pas particuliè-

rement au départ, d’autant que l’un ou l’autre aspect peut être abordé

verbalement durant ces cours.

32 Dans un cas, le cours ne contenait rien à propos de la confrontation alors que la législa-
tion que nous avons citée plus haut en dispose autrement.
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Ce qui, par contre, peut poser problème, c’est l’absence fréquente de définition

de cette technique policière qu’est la confrontation lorsqu’elle figure dans les

cours: à quelques heureuses exceptions près, on n’y trouve – du moins dans les

supports écrits – aucune référence au droit de la preuve ni au fonctionnement

de la mémoire humaine. Lorsqu’on repense à ce que nous avons développé aux

points II. et III., il nous apparaît que ces sujets ne sont pas suffisamment expli-

cités. Cette situation doit changer. Si on peut faire comprendre au fonctionnaire

de police que, d’une part, il doit respecter certaines règles de fonctionnement

somme toute logiques compte tenu de la façon dont la mémoire humaine fonc-

tionne et que, d’autre part, l’exécution d’une confrontation fait partie du proces-

sus de la preuve en matière pénale, laquelle doit être fiable, il se montrera sans

nul doute plus attentif lorsqu’il organisera une confrontation, qu’il fera aussi

dans le respect des principes posés par les sciences comportementales. Le con-

tenu du présent cahier pourra utilement et nécessairement compléter l’enseigne-

ment actuellement dispensé durant la formation de police. Mais il sera bien

entendu également nécessaire d’adapter la formation proprement dite sur ce

point.

CONCLUSION

Nous avons quatre bonnes raisons de nous intéresser de plus près à la confron-

tation sous toutes ses formes. La mise en œuvre de cette technique policière ne

va pas sans implication pour la fonction de police et les droits et libertés du ci-

toyen. En vertu de l’article 1er de la loi organique du 18 juillet 1991, le Comité

permanent P est habilité à déployer des initiatives dans ce domaine. Il est

d’autant plus appelé à le faire que – phénomène récent – il se trouve confronté

à des plaintes de citoyens en la matière.

Les informations contenues dans le présent cahier sont à considérer comme un

nécessaire complément aux formations policières telles qu’elles sont dispensées

actuellement. Il est à espérer que l’enseignement prodigué dans cet ouvrage à

propos de la place de la confrontation dans le droit de la preuve en Belgique,

des « best practices » en la matière et des rapports que ces aspects entretiennent

avec les principes de fonctionnement de la mémoire humaine aura une influen-

ce bénéfique sur la pratique, qui deviendra alors plus acceptable pour le citoyen

– suspect, victime ou témoin – et engrangera des preuves fiables. La jurispru-
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dence ou les plaintes et dénonciations que nous venons d’évoquer brièvement

montrent que cette pratique « idéale » n’existe pas encore (complètement).

Enfin, le contenu du présent ouvrage présente une valeur ajoutée particulière

en ce que, d’une part, la confrontation proprement dite n’est pas régie par une

législation spécifique33 et que, d’autre part, la littérature en la matière est relati-

vement pauvre en Belgique34.

33 Cf. cependant l’article 62, alinéa 1er du code de déontologie des services de police, fixé
par un arrête royal du 10 mai 2006 (M.B. 30 mai 2006): « Les enquêteurs consacrent la
plus grande attention à la qualité et à la fidélité de l’enregistrement et de la transcription
des auditions, interrogatoires et confrontations qu’ils opèrent ». Il est intéressant de souli-
gner qu’une proposition de loi insérant dans le Code d’instruction criminelle diverses
dispositions déterminant les conditions légales de la confrontation en tant que méthode
d’investigation a été déposée dans le prolongement de l’affaire de Gand exposée au
point II. (Doc. Parl. Chambre 2004-2005, n° 51 1903/001).

34 Outre les textes cités dans la présente contribution et les explications sommaires que
l’on trouve dans les manuels de procédure pénale, nous ne pouvons, pour la Belgique,
que renvoyer aux ouvrages suivants, tous assez récents: D. ROMBOUTS, « Gezichten
herkennen, op het eerste gezicht eenvoudig », Panopticon 2006, n° 5, 59-60; A. VANDE-
PLAS, « Oslo-confrontatie » in X. (éd.), Strafrecht en strafvordering. Commentaar met
overzicht van rechtspraak en rechtsleer, Malines, Kluwer, feuillets mobiles, 1-3 ; M. VAN-
DERHALLEN, G. VERVAEKE et A. OPDEBEECK, « Herinneren en herkennen van ver-
dachten. De waarde van herinneringen in het kader van het politioneel en gerechtelijk
onderzoek » in W. VAN DE VOORDE, J. GOETHALS et M. NIEUWDORP (éd.), Multidis-
ciplinair forensich onderzoek. Juridische en wetenschappelijke aspecten, II, Bruxelles,
Politeia, 2005, 49-57.
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LA CONFRONTATION LINE UP: 
ENTRE DROIT ET LOYAUTÉ

Benoît Dejemeppe1

INTRODUCTION

La preuve en justice n’est pas la démonstration d’une vérité scientifique2: elle a

pour objet de convaincre le juge de faire sienne une affirmation qui peut être

contestée. Celui-ci se trouve dès lors soumis à deux pressions contradictoires:

d’une part, sa charge lui impose de mettre, dans un délai raisonnable, un terme

au litige dont il est saisi, condition du maintien de la paix sociale, d’autre part,

il est tenu de répondre aux attentes de son auditoire qui, le plus souvent, estime

que justice est rendue à la condition que la vérité soit faite.

Tout système de preuves combine ces deux exigences. Dans la matière pénale

fondée sur le principe suivant lequel on ne condamne pas un innocent, la de-

mande de vérité est plus forte qu’ailleurs: ne dit-on pas souvent qu’on attend de

la justice qu’elle fasse « la » vérité?

Dans l’établissement des faits, la science juridique n’a pas de qualité particulière,

aussi est-il logique de s’appuyer sur d'autres techniques ou disciplines en vue

de trouver les méthodes appropriées à la recherche de la vérité. Cela distingue

la justice moderne de celle d’autrefois, où l’on recourait volontiers aux ordalies

plutôt qu’à la démonstration. L’étymologie du mot « preuve » renvoie d’ailleurs

à « épreuve », variété de torture dont l’issue décidait de la culpabilité ou de l’in-

nocence.

1 Conseiller à la Cour de Cassation.
2 Comme l’écrivait autrefois Casamayor, qui était aussi juge: « La preuve en matière judi-

ciaire, on peut presque dire que ça n’existe pas. En matière scientifique non plus, bien
entendu, mais en matière scientifique, le fait s’impose à l’homme et c’est pourquoi
l’accord est beaucoup plus facilement réalisé entre techniciens: il suffit que le fait
s’accorde à l’homme. En matière judiciaire, il faut non seulement que le fait s’accorde à
l’homme, mais que l’homme lui-même s’accorde à l’homme, et c’est un problème beau-
coup plus difficile, celui de la communication » (CASAMAYOR, Combats pour la justice,
Paris, Seuil, 1968, 133).
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Aujourd’hui, la recherche de la vérité paraîtra d’autant plus convaincante que

les policiers, procureurs et juges d’instruction utiliseront les méthodes les plus

efficaces au regard des savoirs disponibles, largement internationalisés. Cela ex-

plique l’expansion du recours aux technologies les plus diverses pour accroître

le niveau de certitude que l’on doit tenter d’atteindre humainement. La confron-

tation line up est un de ces modes de preuve qui, pratiqué dans les règles de

l’art, peut ainsi constituer un moyen décisif pour déterminer de la réalité, ou

non, d’un fait contesté.

Si le champ de la liberté demeure en permanence ouvert à tous les possibles, il

n’en reste pas moins que tout n’est pas permis: le droit a des exigences que la

science ne connaît pas.

Longtemps, on a considéré que si la preuve est libre en matière pénale, les ir-

régularités qui en contaminaient l’obtention fermaient la porte des prétoires.

Ainsi, d’un délit dénoncé en violation du secret professionnel ou des aveux ob-

tenus à la suite d’une perquisition irrégulière. Jusqu’à une époque récente, la

jurisprudence était peu abondante, cette pauvreté relative illustrant vraisembla-

blement le fait qu’on avait peu de motifs de se plaindre de l’administration de

la preuve en Belgique.

Cependant, singulièrement depuis les années quatre-vingts du vingtième siècle,

le développement de la délinquance et la multiplication des règles ont rendu

les choses plus complexes dans un monde qui cherche à la fois davantage de

sécurité et de protection des libertés individuelles.

Il faut admettre que, si le législateur produit beaucoup de lois, il indique peu

les conséquences qu’il convient d’attacher à leur violation. Une jurisprudence

de plus en plus précise s’est installée dans les interstices de la loi au point qu’il

peut être soutenu qu’en ce domaine, ce n’est plus tant celle-ci mais le juge qui

crée la règle de droit.

Ce mouvement n’est pas étranger à l’influence exercée par le modèle anglo-

saxon ni à celle des arrêts rendus par la Cour européenne des droits de l’homme

de Strasbourg (Cour. Eur. D.H.). À plusieurs reprises, celle-ci a estimé qu’une

approche empirique des procédures, articulée autour du principe de propor-

tionnalité, était compatible avec l’article 6 de la convention européenne de sau-

vegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales.
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Le changement de perspective de la jurisprudence actuelle s’inscrit dans cette

évolution européenne. Cela ne va pas sans danger. Tel est le dilemme de la pro-

cédure pénale, pour laquelle une théorie des nullités reste à écrire: 1) son auto-

rité à l’égard des justiciables dépend de sa légitimité morale: le système de droit

requiert des acteurs publics compétence, impartialité et intégrité; 2) le citoyen

demande à être protégé contre la criminalité et ne comprend pas qu’une irrégu-

larité puisse conduire à l’impunité.

Si le principe de la légalité de la preuve est aujourd’hui affaibli, cela ne signifie

toutefois pas que les enquêteurs disposent d’un blanc-seing dans leurs recher-

ches. On attend d’eux la loyauté, c’est-à-dire, comme la définit le dictionnaire

« Robert », « la fidélité à leurs engagements, aux règles de l’honneur et de la

probité », gage de la dignité de la police et de la justice ainsi que de la confiance

que les citoyens placent en elles. D’ailleurs, sous le verbo « loyal », le

« Dictionnaire historique de la langue française » atteste l’étymologie latine

« legalis » d’où vient, par évolution phonétique, les mots « leial » d’abord, « loyal »

ensuite. Retenons ici la commune source sémantique entre légalité et loyauté3.

Dans ce contexte, l’approfondissement de la formation de base, la formation

permanente, la recherche des bonnes pratiques sinon la culture de l’excellence,

la sensibilisation à la déontologie, la création d’instances de contrôle interne et

externe sont autant de signes de la nécessité et de la volonté de promouvoir des

valeurs de service public au sein de cette institution, au premier rang desquelles

figure le respect de tous.

I. LES RÈGLES DE LA CONFRONTATION LINE UP

I.1. La confrontation n’est pas soumise à des règles spécifiques

Du point de vue du juge pénal, lorsque la loi n’établit pas un mode spécial de

preuve, le juge du fond apprécie en fait la valeur probante de tous les éléments

qui ont été soumis à la libre contradiction des parties et qui lui paraissent cons-

tituer ou non des présomptions suffisantes de culpabilité. L’appréciation person-

3 On retrouve cette notion dans l’article 33, IV, de la loi fondamentale allemande, qui se
réfère à la « Treueverhältnis », la « Treue » étant la pièce centrale du régime de la fonction
publique qui est tout à la fois fidélité, allégeance et conformisme.
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nelle et subjective, par le magistrat, des éléments de preuve qui lui sont soumis,

et que les parties ont pu librement contredire, est une œuvre qui est accomplie

souverainement, ce qui signifie que, sauf violation de la loi, elle échappe au

contrôle de la Cour de Cassation4.

Comme mode de preuve, la confrontation entre une victime ou un témoin et un

suspect d’une infraction constitue une méthode de recherche qui, faite dans de

bonnes conditions, peut s’avérer très utile pour forger la conviction du juge.

A l’heure actuelle, aucune disposition, internationale ou nationale, n’oblige les

enquêteurs, à peine de nullité, au respect de prescriptions particulières dans ce

domaine. Cela ne signifie pas qu’aucune norme ne le balise.

La confrontation avec un panel de personnes parmi lesquelles figure un suspect

selon la méthode dite d’Oslo, correspond, avec quelques variantes, au modèle

suivant. Une personne suspecte est placée parmi une série de figurants qui res-

tent immobiles. Le témoin visualise ceux-ci ensemble et précise si, selon lui, la

personne recherchée se trouve parmi eux. Il ne peut observer la sélection

qu’une seule fois. Le plus souvent, il se trouve derrière une vitre sans tain.

Comme le souligne Dirk Rombouts dans cet ouvrage5, il faut notamment tenir

compte d’un certain nombre de critères propres à la personne appelée à la con-

frontation: la précision du souvenir de la victime ou du témoin par rapport au

suspect; la possibilité de décrire le suspect; le degré de fiabilité et de validité de

cette description; les probabilités de reconnaissance. D’autre part, les personnes

qui y sont soumises doivent répondre à des critères d’allure, de corpulence,

d’âge, de vêtements, et cetera, tels que le témoin les a signalés.

La régularité de l’obtention de la preuve et, par-là, la tenue d’un procès équita-

ble peut être l’enjeu de cette méthode. Mais aussi la force probante du résultat

obtenu6, qui sera à la mesure du professionnalisme qui entoure l’opération et

4 Voyez: J. DE CODT, Des nullités de l’instruction et du jugement, Bruxelles, Larcier, 2006,
187.

5 Notamment dans le texte: « Reconnaître un suspect: autant y regarder à deux fois. La
confrontation en tant que technique policière dans la pratique ».

6 Cf. les pertinentes observations de Holsters dans son texte « De bewijswaarde van het
proces-verbaal betreffende de vaststelling van misdrijven » (R.W. 1981, col. 1353 e.s.).
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de la précision du procès-verbal (avec ses annexes: photos ou images vidéo)

qui en rend compte7.

Il n’est pas difficile de comprendre que la régularité de la preuve peut être en-

tachée dès lors que le procédé utilisé a tendu à influencer le témoin ou que la

fiabilité de l’exercice démonstratif a été compromise parce qu’il a été improvisé.

Ainsi, si le témoin a déclaré avoir vu un cambrioleur noir de forte corpulence

et qu’on le confronte avec une seule personne correspondant à un tel signale-

ment parmi d’autres de couleur blanche et plutôt minces, le risque est grand de

le voir sélectionner cette personne en délaissant les autres critères susceptibles

de préciser l’identification. Ou si la confrontation n’a de line up que le nom, la

police ne présentant au témoin qu’une seule personne suspecte.

I.2. Le modèle néerlandais

Aux Pays-Bas, un arrêté royal du 22 janvier 2002 fixant les règles relatives à l’ap-

plication de certaines mesures dans l’intérêt de l’enquête8 précise les règles à

suivre dans ce cas, qui favorisent l’objectivité et l’impartialité de la recherche.

On relèvera parmi les éléments que cette confrontation requiert les points sui-

vants:

– la constitution d’un reportage photographique ou vidéo de l’opération; si les

images ne sont pas jointes au dossier, elles sont conservées et tenues à la

disposition de l’enquête jusqu’à la clôture de l’affaire (art. 7);

– la préparation, la méthode et la procédure sont décrites par le fonctionnaire

de police dirigeant dans un procès-verbal ou un rapport joint à celui-ci

(art. 8.1);

– l’intervention d’un fonctionnaire de police étranger à l’enquête (art. 8.2);

– le procès-verbal doit préciser (art. 8.3): a) la durée écoulée jusqu’au moment

de la reconnaissance (ou non); b) les réactions verbales et non verbales du

témoin; c) la déclaration du témoin au sujet de la reconnaissance (ou non)

de la personne impliquée dans le fait pénal; et d) la réponse du témoin à la

question de savoir s’il a reconnu dans la sélection une personne qu’il con-

naissait déjà.

7 M. BOCKSTAELE, Processen-verbaal, Anvers, Maklu, 1995, 112.
8 Staatsblad 2002, 46. Voyez également: G. CORSTENS, Het Nederlands strafprocesrecht,

Deventer, Kluwer, 2002, 275.
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Selon l’article 9 de l’arrêté précité, avant la confrontation line up, le procureur

et le conseil du suspect peuvent, dans la mesure du possible, formuler leurs ob-

servations quant à la sélection des personnes montrées, sans pouvoir toutefois

faire cesser cette confrontation. Lesdites observations sont reprises au procès-

verbal.

I.3. Les principes régissant l’audition

En Belgique, la loi n’a pas prévu de règles formelles, semblables à celles qui

régissent la confrontation dans les Pays-Bas, mais un schéma de travail, comme

prévu dans l’arrête royal mentionné sous le point I.2., est de nature à répondre

aux critères d’une bonne administration de la preuve, sous réserve de l’article 9

de l’arrêté susmentionné qui n’est pas compatible avec l’actuel système de pro-

cédure pénale de type inquisitorial9, la présence de l’avocat n’étant pas admise

au cours de l’interrogatoire policier.

La valeur et la fiabilité d’une déclaration étant librement appréciée par le juge,

qui statue le plus souvent sur le fondement des pièces du dossier, il est impor-

tant de le renseigner de la manière la plus complète possible sur les conditions

de la confrontation. La pratique atteste que cela n’est pas toujours le cas, les cir-

constances concrètes de l’audition relevant du huis clos de l’enquête préliminai-

re10. Il est sans doute inutile d’insister sur le fait que des témoins peuvent de

bonne foi se tromper sur les faits, en tout cas sur des éléments importants de

ceux-ci et paraissant au premier abord des détails, qu’ils peuvent hésiter ou se

contredire, alors que cela n’apparaît pas du procès-verbal.

Comme on l’a souligné, afin de pallier le risque de suggestion ou de contami-

nation, il serait opportun de créer au sein de la police un service spécialisé dans

ce type d’opération. Ce service, qui ne serait pas chargé des autres devoirs d’en-

quête, offrirait davantage de garanties d’indépendance et de qualité par rapport

à l’enquête. Bosly et Vandermeersch proposent au fin mentioné: « L’enregistre-

ment vidéo de la confrontation permettrait ainsi aux juridictions et à la défense

9 D’où son triple caractère: écrit, non contradictoire et secret. Le caractère secret est
cependant plus relatif aujourd’hui, la personne interrogée ayant le droit d’obtenir la
copie de son audition (les articles 28quinquies, § 2 et 57, § 2 du code d’instruction crimi-
nelle).

10 P. TRAEST, Het bewijs in strafzaken, Gand, Mys & Breesch, 1992, n° 224.
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de porter un regard critique sur les conditions de la confrontation et sur la valeur

à y accorder »11.

L’article 47bis (et 70bis) du code d’instruction criminelle prévoit un certain nom-

bre de formalités à respecter lors de toute audition, sans y attacher cependant

de sanction12. On les rappelle brièvement dès lors qu’elles s’appliquent à la con-

frontation. Le procès-verbal d’audition mentionne avec précision l’heure à la-

quelle celle-ci prend cours, est éventuellement interrompue, reprend et prend

fin. Il indique l’identité des personnes qui interviennent dans l’interrogatoire ou

à une partie de celui-ci, ainsi que le moment de leur arrivée et de leur départ.

Il fait également état des circonstances particulières de tout ce qui peut éclairer

d’un jour particulier la déclaration ou les circonstances dans lesquelles elle est

faite.

A la fin de l’audition, le procès-verbal est donné en lecture à la personne inter-

rogée, à moins que celle-ci ne demande que lecture lui en soit faite. Il lui est

demandé si la déclaration ne doit pas être corrigée ou complétée. La personne

entendue ou interrogée est libre de signer sa déclaration ou de refuser de ce

faire. Elle peut demander de l’écrire elle-même et exiger que ce document soit

joint au procès-verbal13.

Ces formalités doivent être respectées, non seulement pour leur forme, mais

également dans leur esprit. Même si, pour beaucoup de policiers, elles relèvent

de la routine, voire sont perçues comme de la bureaucratie superflue, elles cons-

tituent néanmoins une garantie de la qualité de l’audition effectuée14.

L’audition au moyen de médias audiovisuels est autorisée par les articles 112 à

112ter du code d’instruction criminelle qui organisent l’audition à distance de

certains témoins, suspects et experts ainsi que l’enregistrement de ces auditions.

Encore que ces procédés peuvent concerner la confrontation – par exemple,

11 H. BOSLY et D. VANDERMEERSCH, Droit de la procédure pénale, Bruges, La Charte,
2005, 409.

12 L. HUYBRECHTS, Twee jaar wet Franchimont, Anvers, C.B.R., 2000, 21 ; Voyez aussi:
Cass. 19 octobre 2005, Rev. dr. pén. 2006, 439.

13 Voyez: G. BOURDOUX et M. GUILLEMIN, « L’audition des témoins et le procès-vebral
d’audition après la loi du 12 mars 1998 », Vigiles 1999, n° 1, 19-36.

14 Cf. L. HUYBRECHTS, « Juridische beschouwingen betreffende het politieverhoor », Cus-
todes 2000, afl. 1, 16.
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lorsqu’elle est organisée à l’aide d’une vidéoconférence –, ces éléments dépas-

sent le cadre de cette contribution15.

Si des études empiriques à propos des interrogatoires réalisés par la police ne

semblent pas avoir été effectuées en Belgique, celles émanant de l’étranger ont

révélé des procédés difficilement compatibles avec la loyauté et témoignent du

contraste entre le droit et la pratique16. Différentes formes de tromperie, cons-

cientes ou non, peuvent se manifester. Par exemple, au travers de procédés des-

tinés à amener, contre sa volonté, une personne, témoin ou suspect, dans le

cadre d’une interaction, à modifier son comportement. C’est notamment au

cours de l’interrogatoire qu’il peut être fait usage de telles manœuvres. Il s’agit,

pour les policiers, « par un travestissement de la réalité, destiné à surprendre la

volonté, d’obtenir des éléments de preuve ou d’informations. Dans ce cadre,

trois grands types de tromperies se rencontrent: les fausses promesses, les men-

songes et les dissimulations »17. Ou encore par le biais de manœuvres destinées

à s’affranchir du respect de règles organisant le recours à des moyens d’investi-

gation, en d’autres termes, en détournant une procédure de sa finalité.

On évoquera à présent quelques principes régissant l’interrogatoire.

I.3.1. L’audition de la victime

L’article 3bis du titre préliminaire du code de procédure pénale impose notam-

ment aux fonctionnaires de police de traiter de façon correcte et consciencieuse

les victimes d’infractions, en particulier en leur fournissant l’information néces-

saire et en les mettant, s’il y a lieu, en contact avec les services spécialisés.

I.3.2. Le droit au silence

La personne poursuivie a le droit de nier les faits, elle ne peut être contrainte

de témoigner contre elle-même ou de faire des aveux. Si une confrontation a

15 Voyez notamment: H. BOSLY et D. VANDERMEERSCH, o.c., 409-413; M. FRANCHI-
MONT, A. JACOBS et A. MASSET, Manuel de procédure pénale, Bruxelles, Larcier, 2005,
286-289.

16 C. DE VALKENEER, La tromperie dans l’administration de la preuve pénale, Bruxelles,
Larcier, 2000, 531 e.s.

17 C. DE VALKENEER, o.c., 481.
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été irrégulière et que, dans ce contexte étroit, une déclaration a été obtenue qui

viole la règle précitée, elle ne pourrait être utilisée contre le prévenu.

L’application du droit au silence au témoin est plus complexe18. Aucune dispo-

sition ne le contraint à faire une déposition à la police. Il peut se taire ou refuser

de répondre. C’est une conséquence du caractère non coercitif de l’information

préliminaire. Mais, s’il est appelé devant un juge, il doit satisfaire à cette convo-

cation et déposer devant lui, encore qu’on ne peut le contraindre à s’incriminer

lui-même.

I.3.3. L’aveu

L’aveu doit être libre: cette exigence, qui se conjugue avec le droit de se taire,

a été maintes fois réaffirmée par la jurisprudence qui rejette les aveux obtenus

par la contrainte physique ou morale19.

Un aveu n’est ainsi pas recevable s’il a été obtenu par des traitements inhumains

ou dégradants, des pressions ou des ruses. Par ailleurs, conformément au prin-

cipe de la légalité de la preuve, des aveux arrachés grâce à des violences péna-

lement sanctionnées sont inadmissibles.

Comme on le verra ci-dessous (cf. infra), la question des conditions dans les-

quelles doit se dérouler un interrogatoire est plus délicate. En l’absence de dis-

positions légales en la matière, elle relève de l’appréciation du juge du fond.

I.3.4. La présomption d’innocence

La présomption d’innocence est au fondement de la procédure pénale de l’État

de droit moderne. Élevée au rang de principe général du droit20, elle trouve à

s’appliquer dans un domaine plus large que ne le laisse entendre le sens littéral

de la disposition inscrite sous l’article 6.2 de la convention européenne des

droits de l’homme, c’est-à-dire lorsque le juge est appelé à décider de la culpa-

bilité d’une personne. Depuis 1983, la Cour européenne des droits de l’homme

18 O. KLEES, « De l’obligation de témoigner au droit au silence », Rev. trim. D.H. 1994, 248
e.s.

19 C. DE VALKENEER, o.c., 494.
20 Cass. 17 septembre 2003, J.T. 2003, 730, avec observations de O. KLEES.
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a confirmé à plusieurs reprises que cette disposition régit l’ensemble de la pro-

cédure pénale, indépendamment de celle qui décide de l’issue des poursuites,

et qu’elle ne couvre donc pas le seul examen du bien-fondé de l’accusation.

La Cour de Cassation l’a rappelé à plusieurs reprises, en particulier dans le cadre

de l’enquête: le juge d’instruction est tenu à un devoir d’impartialité lui interdi-

sant de préjuger, aucune circonstance ne le dispensant de ce devoir21.

Même si les obligations contenues dans l’article 6.1. de la convention européen-

ne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ou qui

en découlent ne concernent pas, comme telles, le ministère public ou la police,

la Cour européenne des droits de l’homme a précisé que l’autorité policière était

tenue au respect de cette présomption22.

Du point de vue de la preuve, le respect de la présomption d’innocence s’ap-

précie au regard de l’ensemble de la procédure et la personne poursuivie choisit

à tout moment ses moyens de défense, dont le juge apprécie la pertinence sans

pouvoir lui en faire grief. Le prévenu a notamment le droit de nier les faits mis

à sa charge et celui de revenir sur de précédents aveux, le juge du fond appré-

ciant en fait la sincérité de ses dénégations ou de son revirement23.

21 Cass. 14 octobre 1996, Pas. 1996, n° 379 et Rev. dr. pén. 1997, 470, avec observations de
A. JACOBS; J. DE CODT, o.c., 40. La Cour a notamment fait application de ce principe à
propos de divers actes qui ne sont pas des jugements: un mandat d’arrêt (Cass. 19 mars
1997, Pas. 1997, n° 155), une ordonnance refusant la levée d’une saisie (Cass. 18 juin
2003, J.T. 2003, 659, avec observations de O. KLEES), une déclaration publique d’un juge
d’instruction (Cass. 7 avril 2004, J.T. 2004, 541, avec observations de O. KLEES), une
commission rogatoire adressée à une autorité judiciaire étrangère (Cass. 29 juin 2005,
J.L.M.B. 2006, 69, avec observations de M. BEERNAERT), une ordonnance ou d’un arrêt
de renvoi (Cass. 16 novembre 2005, Pas. 2005, n° 599), ou encore une lettre adressée au
procureur du Roi, dans laquelle le juge d’instruction indiquait que « l’auteur présumé nie
toujours les faits » (Cass. 23 novembre 2006, J.T. 2007, 34, avec observations de B. DEJE-
MEPPE).

22 Cour eur. D.H. 20 avril 2004, Buldan c. Turquie, www.hudoc.echr.coe.int
23 Cass. 15 février 2006, P.05.1467.F, www.cass.be On croit parfois lire dans les décisions

qui déclarent le prévenu coupable qu’elles lui ont imposé de prouver son innocence
parce qu’elles ont réfuté ses allégations. Mais le juge ne viole pas la présomption d’inno-
cence du seul fait que, répondant à une défense, il indique les raisons pour lesquelles
les critiques formulées contre un témoignage à charge ne paraissent pas pouvoir être
accueillies (Cass. 12 janvier 2004, P.04.1421.F, www.cass.be).
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II. L’ÉTAT ACTUEL DE LA QUESTION DE LA LICÉITÉ DES PREUVES

II.1. Les conditions de la validité d’une preuve

Traditionnellement, la validité d’une preuve est subordonnée à quatre condi-

tions24.

– La preuve doit présenter une valeur démonstrative

Il appartient au juge du fond d’examiner si la technique ou le procédé possède,

en vertu de la raison ou de l’expérience, un degré suffisant de certitude.

– La preuve doit avoir fait l’objet d’un débat contradictoire

Un officier de police doit toujours garder à l’esprit que ce qui compte n’est pas

tant le résultat immédiat de la confrontation que le sort final de l’élément de

preuve qu’il a inscrit dans un procès-verbal susceptible d’être contredit devant

le juge auprès duquel, au nom du respect des droits de la défense, les faiblesses

éventuelles pourront être soulevées pour le convaincre de son absence de fia-

bilité ou de son irrégularité (cf. infra).

– La preuve ne peut avoir été obtenue illégalement25

– La preuve doit avoir été recueillie de manière loyale

Les articles 28bis, § 3, alinéa 2 et 56, § 1er, alinéa 2 du code d’instruction crimi-

nelle prévoient que le procureur du Roi et le juge d’instruction veillent à la lé-

galité des moyens de preuve ainsi qu'à la loyauté avec laquelle ils sont

rassemblés. Ces dispositions impliquent que les officiers et agents de police ju-

diciaire, qui participent à l’information ou à l’instruction, respectent une obliga-

tion spéciale non seulement de veiller à ce que les règles concernant la preuve

en matière pénale soient respectées, mais également à ce que leurs missions et

24 C. DE VALKENEER, Manuel de l’enquête pénale, Bruxelles, Larcier et Politeia, 2005, 50-
54, n° 55-59.

25 Sur l”evolution de ce principe, voir infra.
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compétences ne soient pas détournées de leur but, c’est-à-dire de la découverte

de la vérité dans le respect de la dignité et des valeurs de l’État démocratique26.

Même si la notion de loyauté est difficile à cerner27, la conscience de ces devoirs

est importante pour la crédibilité de l’action, la légitimité des acteurs de la Jus-

tice et de la police étant confortée par leur aptitude à préserver les principes

d’une société de droit. Ils sont en particulier importants dans le domaine de la

confrontation.

Cela dit, quelle est la position de la Justice devant une irrégularité? Cette ques-

tion ayant connu des développements récents, on en présente ici une synthèse

susceptible de s’éclairer le sujet examiné.

II.2. Les sanctions attachées à une preuve irrégulière

La matière de la licéité des preuves a connu des bouleversements ces dernières

années.

Longtemps, la Cour de Cassation a considéré que les éléments de preuve obte-

nus illégalement étaient nuls et dépourvus d’effet28. Un arrêt du 13 mai 1986

ajouta qu’« est illégale la preuve obtenue non seulement par un acte qui est ex-

pressément interdit par la loi mais aussi par un acte inconciliable avec les règles

substantielles de la procédure pénale ou avec les principes généraux du droit,

et plus particulièrement avec le respect des droits de la défense »29.

La complexification de la matière pénale et, d’une certaine manière, celle de la

délinquance, ont conduit à une approche plus pragmatique de la sanction des

irrégularités lorsque la loi n’a pas défini celle-ci. La nature ayant horreur du vide,

26 Il ne faut pas perdre de vue qu’avec les services de police, le parquet jouit d’un mono-
pole dans la recherche (Liège 6 décembre 2006, Rev. dr. pén. 2007, 531, avec note de F.
KUTY (« Les actes d’information: le monopole du ministère public »)).

27 Elle a été introduite dans le code d’istruction criminelle par la loi du 12 mars 1998 rela-
tive à l’amélioration de la procédure pénale au stade de l’information et de l’instruction
(M.B. 2 avril 1998). Mais les travaux préparatoires n’apportent pas d’éclairage décisif à
cet égard.

28 Cass. 10 décembre 1923, Pas. 1924, 66; Cass. 12 mars 1923, Pas. 1923, 233.
29 Cass. 13 mai 1986, Pas. 1986, 1107; Cass. (chambres réunies) 16 septembre 1998, J.L.M.B.

1998, 1340.
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c’est au juge qu’il incombe de tirer les conséquences d’éventuelles irrégularités,

puisqu’il doit trancher les litiges, même dans le silence de la loi.

La Cour de Cassation nuança d’abord cette jurisprudence lorsqu’elle considéra

que la seule circonstance qu’un fait punissable ait pu être commis lors de la

constatation d’une infraction n’avait pas pour conséquence de rendre nuls les

éléments de preuve recueillis pourvu que le procédé d’investigation utilisé par

les autorités30 ou le particulier31 n’ait pas lui-même été entaché de nullité.

Un nouvel assouplissement fut consacré par un arrêt du 30 mai 1995 aux termes

duquel « la circonstance que le dénonciateur d’une infraction en a eu connais-

sance en raison d’une illégalité n’affecte pas la régularité de la preuve qui a été

obtenue ultérieurement sans aucune illégalité »32. Quelques années plus tard,

elle précisa que « l’irrégularité d'un acte d'enquête n'entraîne pas la nullité de la

décision non illégale ou déloyale en soi du procureur du Roi (...) d’engager des

poursuites pénales, (de sorte) que la circonstance que le juge considère par la

suite l'acte d'enquête préalable nul est sans incidence à cet égard »33.

Dans le souci du respect des droits de la défense, la Cour de Cassation a égale-

ment décidé qu’aucune disposition légale ne dispense le juge, à peine de mé-

connaître l’article 6.1 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de

l’homme et des libertés fondamentales et le principe général des droits de la dé-

fense, d’avoir égard à une pièce ou à un acte de la procédure recueilli en con-

travention à la loi pénale et invoqué par le prévenu à sa décharge34.

Un changement plus radical de perspective a été amorcé le 14 octobre 2003 par

l’arrêt « Antigoon ». A une interdiction de principe de l’utilisation des éléments

de preuve illégaux et irréguliers fut substituée une autorisation de principe sous

la réserve de quelques exceptions: « Lorsque l’irrégularité commise ne compro-

met pas le droit à un procès équitable, n’entache pas la fiabilité de la preuve et

ne méconnaît pas une formalité prescrite à peine de nullité, le juge peut, pour

30 Cass. 27 février 1985, Rev. dr. pén. 1985, 694 et J.T. 1985, 728, avec observations de D.
GARABEDIAN.

31 Cass. 6 septembre 1977, Pas. 1978, 13.
32 Cass. 23 avril 2002, Pas. 2002, 982; Cass. 30 mai 1995, Pas. 1995, 565.
33 Cass. 22 mai 2001, Pas. 2001, 953.
34 Cass. 13 janvier 1998, Pas. 1998, 72; Cass. 3 novembre 1999, Pas. 1999, 583, R.W. 2000-

2001, 305, avec observations de C. IDOMON, T. Strafr. 2000, 255, avec observations de J.
MEESE.
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décider qu’il y a lieu d’admettre des éléments irrégulièrement produits, prendre

en considération, notamment, la circonstance que l’illicéité commise est sans

commune mesure avec la gravité de l’infraction dont l’acte irrégulier a permis la

constatation, ou que cette irrégularité est sans incidence sur le droit ou la liberté

protégés par la norme transgressée »35.

Dans un arrêt du 31 octobre 2006, la Cour de Cassation a précisé cette règle: « Il

appartient au juge d'apprécier l'admissibilité d'une preuve obtenue illicitement

que la loi n'exclut pas expressément, à la lumière des articles 6 de la convention

de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales et 14 du pac-

te international relatif aux droits civils et politiques, en tenant compte de tous

les éléments de la cause, y compris le mode d'obtention de la preuve et les cir-

constances de l'illicéité. À cette occasion, il peut notamment avoir égard à une

ou plusieurs des circonstances suivantes: soit que l'autorité chargée de l'infor-

mation, de l'instruction et de la poursuite des infractions a, ou non, commis in-

tentionnellement l'acte illicite; soit que la gravité de l'infraction dépasse de

manière importante l'illicéité commise; soit que la preuve obtenue illicitement

ne concerne qu'un élément matériel de l'existence de l'infraction ».

La circonstance que l'autorité chargée de la recherche, de l'instruction ou de la

poursuite des infractions a intentionnellement commis un acte illicite pour ob-

tenir des preuves ne doit pas nécessairement inciter le juge à exclure ces preu-

ves. Le juge apprécie souverainement quelles sont les circonstances dans

lesquelles l'usage d'une preuve recueillie illégalement est contraire ou incompa-

tible avec le droit à un procès équitable, pour autant que les circonstances sur

lesquelles il fonde cette appréciation soient de nature à justifier sa décision36.

35 Cass. 14 octobre 2003, R.W. 2003-2004, 814, avec conclusions conformes de l’avocat
général M. DE SWAEF, T. Strafr. 2004, 129, avec observations de P. TRAEST; R.C.J.B.
2004, 405, avec note de F. KUTY; S. BERNEMAN, «L’admissibilité de la preuve dans un
système continental: le modèle belge», Rev. dr. pén. 2007, 298-343; COUR DE CASSA-
TION, Rapport annuel de la Cour, II Bruxelles, 2003, 46-47.

36 Cass. 31 octobre 2006, T. Strafr. 2007, 53, avec note de F. SCHUERMANS (« De Antigoon-
leer inzake onrechtmatig verkregen bewijs en de door de politie opzettelijk begane
onrechtmatigheden of misdrijven ») et de J. VAN GAEVER (« Een jaar evolutie van de
wettigheidcontrole op de bijzondere opsporingsmethoden »). Voyez également: M. Beer-
naert, « La fin du régime d’exclusion systématique des preuves illicitement recueillies par
les organes chargés de l’enquête et des poursuites » (note sous Cass. 2 mars 2005),
J.L.M.B. 2005, 1096-1109.
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Au regard de la Constitution et de l'article 6 de la convention européenne de

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales qui garantit un

procès équitable et de l'article 8 de cette même convention qui garantit le droit

au respect de la vie privée et familiale, du domicile et de la correspondance, la

Cour de Cassation a considéré qu’il ne résultait pas de ces dispositions que la

preuve obtenue en violation d'un des droits fondamentaux garantis par cette

convention ou par la Constitution est toujours inadmissible37.

Il appartient au juge qui constate l'illégalité d'une preuve d'apprécier en fait, et

dès lors souverainement, si et dans quelle mesure cette preuve illégale se trouve

ou non à l'origine des autres actes d'instruction, de sorte que le droit à un procès

équitable est compromis de manière irréparable. Le juge peut considérer que ce

droit n'est pas compromis en l'absence de lien causal entre l'élément frappé de

nullité et les charges révélées par l'instruction38.

Plus récemment encore, la Cour de Cassation a précisé que, sauf en cas de mé-

connaissance d’une forme prescrite à peine de nullité, le juge ne peut écarter

une preuve que lorsque celle-ci est affectée d’un vice qui touche à sa fiabilité

ou compromet le droit à un procès équitable.

Elle a ajouté à ces restrictions que, des motifs de la décision doit ressortir que

le juge a effectué le « test Antigoon »39.

II.3. Un chantier toujours ouvert

Les effets engendrés par la jurisprudence « Antigoon » peuvent susciter une in-

quiétude du point de vue du respect des droits individuels, lorsqu’on se place

sur le terrain et dans la logique de l’action. Quelles sont en effet les règles en-

core à suivre impérativement par les services de police? Le policier risque de se

trouver devant un choix: 1) soit il pose l’acte irrégulier et celui-ci se révèle fruc-

tueux, auquel cas le juge du fond pourra encore décider d’y avoir égard; 2) soit

il pose l’acte irrégulier et celui-ci reste sans résultat: cet acte restera donc sans

effet et, partant, s’il est un jour critiqué devant une juridiction par le prévenu, la

sanction consistant à l’écarter sera purement symbolique; si, par contre, aucune

37 Cass. 21 novembre 2006, P.06.806.N., www.cass.be
38 Cass. 22 novembre 2006, P.06.1155.F, www.cass.be; Voyez aussi: Cass. 18 avril 2001, Pas.

2001, n° 212.
39 Cass. 4 décembre 2007, P.071302.N, www.cass.be
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poursuite n’est engagée, il est probable que cette irrégularité ne sera jamais ré-

vélée à une quelconque autorité; 3) soit il ne pose pas l’acte irrégulier et il est

certain de ne pas trouver la preuve souhaitée, à moins de tenter de l’obtenir

dans le respect des règles de procédure.

Le danger de dérive n’est pas à négliger. Il faut être conscient de la tentation

pour un enquêteur à la recherche d’un résultat concret de préférer l’option du

premier choix.

A cela s’ajoute le fait que la phase d’information concerne plus de 90 pour cent

des dossiers au pénal, alors que les mécanismes les plus élaborés de contrôle

de l’enquête concernent uniquement l’instruction.

L’avenir dira si d’autres limites que celles aujourd’hui fixées par la jurisprudence

ne doivent pas également être prises en compte. Il n’en reste pas moins que,

dans une démocratie moderne qui se nourrit de la dialectique des pouvoirs

constitués, ces questions ne peuvent être laissées à la seule appréciation du

pouvoir des juges: ceux-ci sont chargés d’appliquer la loi, non de la faire.

Entre-temps, il ne faudrait pas déduire trop vite de l’évolution jurisprudentielle

que la sanction de l’irrégularité de la preuve se serait étiolée dans une sorte de

système de relativité générale. En Belgique comme ailleurs en Europe, la Justice

pénale est tiraillée entre les exigences d’une société démocratique qui place les

droits de l’homme, et donc la légitimité, au cœur de son fonctionnement et les

nécessités de la répression qui fait la part belle à l’efficacité alors que jamais la

fin ne peut justifier les moyens.

Tant du point de vue de la sécurité juridique que de la légitimité, il est donc

nécessaire que le législateur rouvre le chantier de la preuve pénale. La réforme

de la procédure pénale en cours sera, on l’espère, l’occasion de préciser les

choix à faire.
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III. LE SORT DE LA CONFRONTATION DEVANT LA JURIDICTION DE 
JUGEMENT

III.1. La charge de la preuve appartient à la partie poursuivante

Lorsqu’une action en justice est fondée sur une infraction à la loi pénale, c’est

à la partie poursuivante qu’incombe la preuve de l’imputabilité de cette infrac-

tion au prévenu. Si ce dernier invoque une cause de justification, c’est au de-

mandeur d’en établir l’inexistence, à moins que l’allégation du défendeur soit

dépourvue de tout élément de nature de nature à lui accorder crédit, élément

dont l’existence ou l’inexistence relève de l’appréciation du juge du fond40.

Comment peut réagir le juge devant lequel il est soutenu qu’au titre de devoir

d’enquête, la confrontation est irrégulière?

Un prévenu ne doit pas prouver son innocence. S’il allègue un fait susceptible

de l’innocenter et qu’en fonction des circonstances, ce fait n’est pas dépourvu

de crédibilité, c’est à la partie poursuivante d’en démontrer l’inexactitude. La

méconnaissance des formalités en matière d’audition, le refus injustifié de lui

délivrer une copie du procès-verbal, d’utiliser des pièces, de les joindre ou de

prendre une déclaration à décharge peuvent avoir pour conséquence que le

prévenu soit placé dans l’impossibilité de se justifier à un moment utile ou ren-

dre crédible cette défense. Si le parquet ne parvient pas à fournir une preuve

contraire à l’allégation ainsi présentée, un acquittement peut s’ensuivre.

De même, lorsque la confrontation n’a pas été correctement organisée ni exé-

cutée, et que le prévenu a été amené à formuler des aveux41 à sa suite, il pour-

rait devenir difficile de leur attacher une force probante. Quelques exemples: la

confrontation s'est accompagnée de pressions sur le témoin ou de ruse; elle n’a,

en réalité, pas eu lieu avec le nombre de participants mentionnés au procès-

verbal; les autres participants ne correspondaient pas au profil du prévenu; le

témoin et le suspect ont eu l’occasion de se rencontrer dans les locaux de la

police avant la confrontation; la police a enlevé les menottes du suspect en

40 Cass. 22 janvier 2003, Pas. 2003, n° 49; Cass. 22 décembre 1995, Pas. 1995, n° 564.
41 En vertu du principe de l’intime conviction, le juge apprécie souverainement la portée et

la sincérité d’un aveu, et n’est pas lié par ce dernier (Cass. 2 mars 1976, Pas. 1976, 718).
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présence du témoin; le procès-verbal ne reflète pas la réalité de l’audition du

témoin.

III.2. Le doute profite à l’accusé

Le doute concernant la culpabilité du prévenu mène à l’acquittement, mais il

s’agit d’un doute sérieux qui rend cette culpabilité incertaine aux yeux du juge.

Un tel doute peut être justifié par les conditions incertaines dans lesquelles la

confrontation a été organisée.

Pour reprendre les termes de l’arrêt Farbtuhs, rendu le 2 décembre 2004 par la

Cour européenne des droits de l’homme, « un doute raisonnable n’est pas un

doute fondé sur une possibilité purement théorique ou suscité pour éviter une

conclusion désagréable », mais bien « un doute dont les raisons peuvent être ti-

rées des faits présentés »42.

III.3. Le principe du contradictoire et le rôle du juge

Si l’instruction a un caractère inquisitoire, la procédure d’audience est, au con-

traire, de type accusatoire. La juridiction de jugement peut utiliser comme

moyens de preuve tous les éléments de l’information ou de l’instruction.

En matière répressive, lorsque la loi n’établit pas un mode spécial de preuve, le

juge du fond apprécie en fait la valeur probante des éléments sur lesquels il fon-

de sa conviction et que les parties ont pu librement contredire. Il lui est loisible

notamment de refuser crédit à certaines déclarations et d’accorder crédit à

d’autres déclarations, dès lors qu’il n’en méconnaît pas les termes, et de prendre

en considération tous les éléments qui lui sont régulièrement soumis et qui lui

paraissent constituer des présomptions suffisantes de culpabilité, alors même

qu’il existerait dans la cause des éléments en sens contraire.

Si les preuves sont insuffisantes, le juge peut acquitter le prévenu sans être tenu

de suppléer aux carences de l’enquête. Il dispose, certes, d’un droit d’initiative

et peut ainsi ordonner une expertise, une visite sur les lieux, entendre les par-

ties.

42 Cour eur. D.H. 2 décembre 2004, Farbtuhs c. Lettonie, http://www.hudoc.echr.coe.int,
§ 54.
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III.3.1. Le juge et les témoins

Cependant, parmi les droits que l’article 6 de la convention européenne de sau-

vegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales confère au préve-

nu figure celui d’avoir l’occasion d’interroger les témoins à charge et de

contester la justesse de leurs déclarations43. Un aspect important dans le cadre

des procédures pénales consiste en la possibilité pour un accusé d’être confron-

té aux témoins en la présence du juge qui, finalement, sera appelé à trancher

l’affaire. Ce principe d’ « immédiateté » (« immediacy ») est une garantie impor-

tante d’équité, dans la mesure où les constatations faites par la juridiction au su-

jet du comportement et de la crédibilité d’un témoin peuvent avoir

d’importantes conséquences pour un accusé44.

Lorsque la défense est limitée à formuler des observations relativement à des

déclarations écrites, sans pouvoir faire entendre les témoins, il est très difficile

de découvrir des erreurs ou des vices dans la manière dont les informations ont

été obtenues et transcrites dans les procès-verbaux. Des témoins peuvent par-

fois inconsciemment négliger une information cruciale ou adapter leurs décla-

rations à l’attente des policiers45. Une déclaration écrite donne en général une

image déformée de l’audition car il y manque la dynamique qui l’a produite. Le

prévenu est alors confronté à un texte qui ne correspond pas à l’information

complète venue du témoin, ne rendant pas compte de son stress, de ses hésita-

tions, de sa réaction immédiate en présence des verbalisateurs. S’il veut combat-

tre victorieusement les éléments apportés contre lui, il a intérêt pouvoir

interroger le témoin à l’audience et réagir en temps réel à ses éventuelles con-

tradictions.

Certes, la convention européenne susmentionée n’impose pas au juge de satis-

faire à toutes les demandes d’audition des témoins qui ont été entendus pendant

l’enquête. Chaque État-membre à la convention peut en effet déterminer libre-

ment la valeur que le juge peut attacher à des déclarations de témoin et com-

ment cette audition doit être organisée, pour autant que les droits de la défense

soient respectés

43 Cour eur. D.H. 15 juin 1992, Lüdi c. Suisse, http://www.hudoc.echr.coe.int
44 Cour eur. D.H. 9 mars 2004, Pitkanen c. Finlande, http://www.hudoc.echr.coe.int
45 H. CROMBAG, P. VAN KOPPEN et H. WAGENAAR, Dubieuze zaken. De psychologie van

het strafrechtelijk bewijs, Amsterdam, Gouda Quint, 1992, 190-220.
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De même, il est admis que le juge ne doit pas d’office appeler à la barre les

témoins intervenus durant l’enquête préliminaire46. L’audition de témoins est

liée à la demande d’une des parties, mais l'article 6.3.d. de la convention euro-

péenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales

n’implique pas que le prévenu dispose d'un droit absolu d'obtenir la convoca-

tion de témoins devant la Justice. Il convient en tout état de cause que le juge

apprécie si l’audition sollicitée est nécessaire à la manifestation de la vérité et

réponde à cette demande. La seule circonstance que le juge pénal rejette la re-

quête d'un prévenu tendant à entendre un témoin à l'audience au motif que cet-

te mesure ne saurait contribuer à la manifestation de la vérité, ne constitue pas

une violation de la disposition précitée47.

Tant la Cour européenne des droits de l’homme que la Cour de Cassation sont

hostiles à un système où le juge doit faire une confiance aveugle dans les pièces

du dossier et ainsi refuser une audition de témoin pour des raisons liées à la

seule efficacité judiciaire. Tout est affaire de circonstances, mais si l’accusation

repose sur la seule déclaration d’un témoin, le prévenu doit avoir l’occasion de

l’interroger à l’audience48.

III.3.2. Le témoin peut-il demeurer anonyme?

La loi du 8 avril 2002 relative à l’anonymat des témoins49, qui a inséré les

articles 75bis, 75ter et 86bis à 86quinquies au code d’instruction criminelle, su-

bordonne le témoignage sous couvert de l’anonymat au respect de plusieurs

exigences. Cette loi détermine également la force probante qui s’attache aux dé-

clarations ainsi recueillies.

Selon la jurisprudence de la Cour de Cassation, des déclarations anonymes dé-

nuées de force probante peuvent être recueillies en dehors du champ d’appli-

cation des dispositions du code d’instruction criminelle relatives à l’anonymat

46 Cour eur. D.H. 19 mars 1991, Cardot c. France, http://www.hudoc.echr.coe.int
47 Cass. 27 avril 1999, Pas. 1999, n° 241.
48 Cour eur. D.H. 20 septembre 1993, Saïdi c. France, http://www.hudoc.echr.coe.int; B.

DE SMET, « Het ondervragen van getuigen en deskundigen op de terechtzitting » in Y.
POULLET et H. VUYE (éd.), Liber amicorum Jean du Jardin, Deurne, Kluwer, 2001, 246-
247.

49 M.B. 31 mai 2002.
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des témoins et être prises en considération pour ouvrir, orienter une enquête

ou en apprécier la cohérence50.

Il est admis que la loi du 8 avril 2002 ne prohibe pas l’audition, en dehors des

cas qu’elle vise, par les services de police, d’une personne désireuse de conser-

ver l’anonymat. Certes, ces déclarations sont dénuées de force probante et ne

peuvent servir qu’à ouvrir ou orienter une enquête, à inciter les services de po-

lices à rassembler des preuves de manière autonome. Mais elles peuvent aussi

servir à apprécier la cohérence de l’enquête et des preuves recueillies51.

Bien que le juge pénal, qui prend en considération des témoignages anonymes

qui ne relèvent pas du champ d'application des articles 75bis, 75ter et 86bis à

86quater du code d'instruction criminelle, ne puisse fonder son appréciation de

la culpabilité du prévenu ni exclusivement, ni de manière déterminante sur pa-

reil témoignage anonyme, il ne résulte d'aucune disposition conventionnelle ou

légale qu'il soit tenu, à défaut de conclusions y afférentes, d'établir de manière

expresse qu'il n'a pas pris en compte ce témoignage anonyme exclusivement

ou de manière déterminante52.

Le juge peut-il fonder sa décision sur la base d’un dossier répressif reposant sur

un « témoignage anonyme » initial, les autres preuves n’étant rassemblées qu’à

la suite de ce témoignage pour le conforter? La Cour de Cassation a considéré

qu’aucune disposition conventionnelle ou légale n’interdit l’audition, par un ser-

vice de police, d’une personne désireuse de conserver l’anonymat. Si, au vu des

circonstances, le prévenu a eu la possibilité de contredire librement devant la

juridiction de jugement les éléments apportés contre lui par la partie poursui-

vante, il ne saurait, dans les circonstances de l’espèce, prétendre que ses droits

de défense ont été méconnus ni qu'il n'a pas eu droit à un procès équitable53.

50 Cass. 23 mars 2005, Rev. dr. pén. 2005, 928 et les conclusions de l’avocat général D. VAN-
DERMEERSCH et J.L.M.B. 2005, 1407; Cass. 13 avril 2005, P.05.0263.F, www.cass.be

51 Cass. 23 mars 2005 (voyez note 48).
52 Cass. 19 décembre 2006, P.06.1310.N, www.cass.be
53 Cass. 13 décembre 2006, P.06.1333.F, www.cass.be
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CONCLUSION

Les policiers, comme les magistrats, n’ont de légitimité que celle que, quotidien-

nement ils méritent54.

Peut-on raisonnablement espérer pouvoir contrôler les intentions et les senti-

ments d’un interrogateur? Nous entrons ici dans un domaine qui échappe, par

essence, à toute tentative de pénétration du droit puisque l’on quitte l’univers

de l’objectivité pour celui de la subjectivité. Cela montre la difficulté du droit à

appréhender certaines facettes de l’activité policière. Il est, en effet, illusoire

d’imaginer que la norme juridique puisse encadrer adéquatement une série de

situations où le facteur relationnel est dominant. La confrontation en est un

exemple.

Il ne faut toutefois pas non plus céder à la tentation de réduire au minimum sa

dimension interactive afin de prévenir au maximum les abus. On risque d’abord

de se priver d’un moyen précieux de découvrir la vérité. En outre, cette appro-

che a peu de chances de rencontrer les objectifs qu’elle poursuit car elle fait

l’impasse sur la dynamique naturelle qui s’établit lors de toute forme de relation

humaine.

N’y a-t-il aucune alternative? A cet égard, outre une réglementation appropriée,

la piste de la déontologie et de la formation professionnelle des acteurs sont

également des voies susceptibles de rencontrer de manière réaliste et adéquate

les objectifs de protection des droits individuels et de prévention des abus dé-

noncés.

La confiance dans la police et, par-là dans la Justice, passe par la mise en place

de garanties objectives, concrètes, susceptibles de neutraliser les hypothèses

dans lesquelles le risque de partialité et d’abus peut être rencontré. Cette con-

fiance ne va pas de soi, elle se gagne. Ceux qui sont chargés de l’enquête doi-

vent ainsi avoir la conscience que le respect rigoureux des règles n’est pas un

obstacle à la bonne fin de celle-ci, mais la condition de son succès dans la me-

sure où chaque intervention s’effectue dans un climat dépourvu de toute ambi-

guïté ou suspicion, au bénéfice de la vérité.

54 Voyez à propos des juges: P. Martens, « Transcendance, concupiscence et orgueil » in X.
(ed.), J.L.M.B. centenaire, Bruxelles, Story-Scientia, 1988, 260.
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DE PERCEPTION JUSQU’À 
RECONNAISSANCE: PAR LES YEUX 
D’UN TÉMOIN1

Sarah Matkoski, Miet Vanderhallen en Geert Vervaeke2

INTRODUCTION

Lorsque des délits sont signalés à la police, on peut distinguer les affaires dont

l’auteur est connu de celles dont l’auteur est inconnu3. Lorsque l’auteur est

connu, la police est tenue de prendre l’identité du suspect. Lorsque l’auteur

est inconnu, il faut d’abord chercher un suspect avant de vérifier si le suspect

en question peut être identifié comme auteur. Ainsi, l’identification d’un auteur

est une donnée essentielle de l’enquête. Pour la réaliser, la police peut recourir

à plusieurs modalités, dont la prise d'empreintes digitales et la réalisation

d'analyses A.D.N. Dans un certain nombre d'affaires, la police s'oriente notam-

ment ou exclusivement à partir de déclarations de témoins, qui servent de

point de départ pour la recherche d’un suspect, et/ou de l'identification d'un

suspect4. La qualité de ce genre de « témoins oculaires »5 est cependant remise

1 Ce texte est une traduction du texte original « Van waarneming tot herkenning: door de
ogen van een getuige », publié dans le cahier du Comité permanent P, ayant pour titre
« Gezichten herkennen, op het eerste zicht eenvoudig. Van confrontatie tot line-up onder
de Oslo-« voorwaarden » ». En cas de confusion, consultez le texte original

2 Sarah Matkoski (lic. en psychologie) est chercheuse à la K.U.Leuven, Faculteit Rechtsge-
leerdheid, Afdeling Strafrecht en Criminologie, Leuvens Instituut voor Criminologie. Miet
Vanderhallen (dr. en criminologie) est docteur assistant à ce même Institut et professeur
à l’U.Antwerpen. Geert Vervaeke est professeur extraordinaire au même Institut et prési-
dent du Conseil Supérieur de la Justice.

3 C. DE POOT et P. VAN KOPPEN, « Het opsporingsonderzoek » in P. VAN KOPPEN, D.
HESSING, H. MERCKELBACH et H. CROMBAG (éd.), Het recht van binnen. Psychologie
van het recht, Deventer, Kluwer, 2002, (295), 295-322.

4 G. WOLTERS, « Herinneren door getuigen » in P. VAN KOPPEN, D. HESSING, H. MERC-
KELBACH et H. CROMBAG (éd.), Het recht van binnen. Psychologie van het recht,
Deventer, Kluwer, 2002, (397), 397-416.

5 Dans la présente contribution, il convient d’entendre par « temoins » des « témoins
oculaires ».
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en question6. Une étude – menée après l’introduction des analyses A.D.N. – qui

a rouvert des affaires pénales clôturées démontre que ce genre de critiques peu-

vent être justifiées. Les chercheurs ont constaté que les erreurs d’identification

constituent la principale source d'erreurs judiciaires7. La recherche expérimen-

tale démontre également que, lors des line-up (séances d'identification) et des

show-up, il y a 16 pour cent d'identifications erronées qui s'effectuent par les

témoins8. Ce genre « d’erreurs judiciaires » suggère la nécessité d’optimiser le

processus d’identification par les témoins.

Dans ce processus d’identification, nombre de facteurs interviennent et peuvent

influencer tant le processus de remémoration par le témoin que la reconnais-

sance en tant que telle. Pour savoir dans quelle mesure la police peut exercer

un contrôle sur les facteurs influents, une distinction est faite entre, d’une part,

les variables liées à la situation et aux témoins9 (pas de contrôle), et, d’autre

part, les variables liées au système (contrôle)10. Les variables liées à la situation

(« event factors ») visent les facteurs portant sur l’événement observé11. Elles

comprennent également le positionnement du témoin par rapport à la situation

observée. Les variables liées aux témoins concernent certains traits caractéristi-

ques du témoin ou de l’état dans lequel il se trouve au moment de l’événement

et au moment de l’identification (« witness factors »). Les variables liées au sys-

tème sont des facteurs qui concernent la méthode de travail suivie avant, pendant

6 N. STEBLAY, J. DYSART, S. FULERO et R. LINDSAY, « Eyewitness accuracy rates in police
showup and lineup presentation : a meta-analytic comparison », Law and human beha-
vior 2003, n° 5, 523-540.

7 A. MEMON, R. BULL et A. VRIJ, Psychology and law. Truthfulness, accuracy and credibi-
lity, Chichester, Wiley, 2003; J. STROUD et D. WRIGHT, « Age differences in lineup iden-
tification accuracy : people are better with their own age », Law and human behavior
2002, n° 6, 641-654.

8 N. STEBLAY, J. DYSART, S. FULERO et R. LINDSAY, l.c., 523-540.
9 Ces variables sont également désignées par le terme « estimator variables » (A. MEMON,

R. BULL et A. VRIJ, o.c.).
10 A. MEMON, R. BULL et A. VRIJ, o.c.
11 E. LOFTUS, D. WOLCHOVER et D. PAGE, « General review of the psychology of witness

testimony » in A. HEATIN-ARMSTRONG, E. SHEPHERD, G. GUDJONSSON et D. WOL-
CHOVER (éd.), Witness testimony. Psychological, investigative and evidential perspecti-
ves, Oxford,University Press, 2006, (7), 7-22.
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et après l’exécution des tests de reconnaissance et qui peuvent faire l’objet de

contrôles12.

Le processus de reconnaissance peut être expliqué grâce à trois aspects: le pro-

cessus de remémoration, le passage du souvenir à la reconnaissance (c’est-à-

dire la préparation) et la reconnaissance (réalisation). La distinction faite entre

ces aspects est certes artificielle, mais offre toutefois un cadre permettant d’abor-

der le processus de reconnaissance de manière systématique.

I. LE PROCESSUS DE REMÉMORATION

Dans le processus de remémoration, on peut grosso modo distinguer trois pha-

ses: 1) l’observation et l’enregistrement; 2) la rétention; et 3) la reconstruction13.

La phase de rétention consiste en la conservation de l’information entre le mo-

ment de l’enregistrement et celui de la reconstruction. Lors de la phase de re-

construction, l’information relative à l’événement est récupérée. A chacune de

ces phases de remémoration, les variables liées aux témoins et celles liées à la

situation peuvent introduire des erreurs dans le souvenir14. Le souvenir n’est

donc pas une reproduction pure et simple de la réalité, mais une simple appro-

che de la réalité faisant l’objet d’une reconstruction15.

I.1. Les phases

La première phase du processus de remémoration est l’observation de l’événe-

ment et l’enregistrement de l’information traitée (« encodage »). L’information est

stockée dans plusieurs parties du cerveau (informations visuelles, auditives,

12 E. LOFTUS, D. WOLCHOVER et D. PAGE, l.c., 7-22; A. MEMON, R. BULL et A. VRIJ, o.c.
13 E. LOFTUS, D. WOLCHOVER et D. PAGE, l.c., 7-22; P. VAN KOPPEN et W. WAGENAAR,

« Herkennen van gezichten » in P. VAN KOPPEN, D. HESSING, H. MERCKELBACH et H.
CROMBAG (éd.), Het recht van binnen. Psychologie van het recht, Deventer, Kluwer,
2002, (543), 543-572.

14 E. LOFTUS, D. WOLCHOVER et D. PAGE, l.c., 7-22.
15 R. HORSELENBERG, H. MERCKELBACH, H. CROMBAG et P. VAN KOPPEN in P. VAN

KOPPEN, D. HESSING, H. MERCKELBACH et H. CROMBAG (éd.), Het recht van binnen.
Psychologie van het recht, Deventer, Kluwer, 2002, (445), 445-464; G. VERVAEKE, M.
VANDERHALLEN et A. OPDEBEECK, « Herinneren en herkennen in het kader van het
politioneel en gerechtelijk onderzoek » in W. VANDEVOORDE e.a. (éd.), Handboek mul-
tidisciplinair forensisch onderzoek, Brussel, Politeia, 2003; G. WOLTERS, l.c., 397-416.

Cahier Line up FR.book  Page 51  Friday, February 1, 2008  10:59 AM



52 Reconnaître un suspect : autant y regarder à deux fois

olfactives, tactiles, …)16. Étant donné qu’un événement comporte une grande

quantité d’informations et que le système de traitement des informations est li-

mité, une sélection des informations a systématiquement lieu lors de l’observa-

tion et de l’enregistrement.

Lors de la deuxième phase, celle de la rétention, l’information enregistrée est

retenue pendant l’intervalle de rétention (c’est-à-dire le laps de temps séparant

l'observation de la reconstruction17.

Lors de la troisième phase, celle de la reconstruction, l’information retenue est

de nouveau sollicitée auprès des différentes parties du cerveau18.

Dès qu’un événement est observé et enregistré, les phases de rétention et de

reconstruction ne cessent de s’alterner. L’information stockée et retenue est rap-

pelée et cette information rappelée est à son tour stockée et retenue19.

I.2. Sources d’erreurs

Pendant le processus de remémoration, l’information initiale subit des modifi-

cations20. Il s’agit notamment de deux types d’erreurs qui se manifestent: les

omissions et les commissions (ajouts)21. Les omissions et les commissions sont

causées par les variables liées à la situation ou aux témoins.

16 H. CROMBAG et H. MERCKELBACH, « Post-hoc informatie, suggestie en hypnose » in P.
VAN KOPPEN, D. HESSING, H. MERCKELBACH et H. CROMBAG (éd.), Het recht van
binnen. Psychologie van het recht, Deventer, Kluwer, 2002, (445), 445-464; M. VANDE-
RHALLEN et G. VERVAEKE, « Het verhoor : idealiter een verhaal gebaseerd op de
herinnering » in D. VAN DAELE et I. VAN WELZENIS (éd.), Actuele thema’s uit het stra-
frecht en de criminologie, Louvain, Universitaire Pers Leuven, 2004, (181), 181-192; G.
VERVAEKE, M. VANDERHALLEN et A. OPDEBEECK, l.c.

17 H. CROMBAG et H. MERCKELBACH, l.c., 314-333; M. VANDERHALLEN en G. VER-
VAEKE, l.c., 181-192; G. VERVAEKE, M. VANDERHALLEN et A. OPDEBEECK, l.c.

18 H. CROMBAG et H. MERCKELBACH, l.c., 314-333; M. VANDERHALLEN en G. VER-
VAEKE, l.c., 181-192.

19 M. VANDERHALLEN en G. VERVAEKE, l.c., 181-192.
20 Idem.
21 P. VAN KOPPEN et W. WAGENAAR, l.c., 543-572.
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I.2.1. Les variables liées à la situation

Un certain nombre de facteurs inhérents à la situation observée peuvent influen-

cer le processus de remémoration.

Une condition de base pour l’obtention ultérieure d’une identification exacte est

que le témoin ait eu la possibilité de bien observer l’auteur. Une « bonne » ob-

servation fait intervenir une série d’éléments22. Tout d’abord: la durée d’obser-

vation, pendant laquelle le témoin vit la situation, détermine la qualité de

l’observation et dès lors celle du souvenir. Plus longue aura été la durée d’ob-

servation d’un événement, plus le témoin s’en souviendra et sera, plus tard, à

même de reconnaître l’auteur23. Cependant, le rendement marginal diminuera

par unité de temps24. Deuxièmement: la fréquence avec laquelle quelqu’un est

exposé à une situation est importante. Plus souvent on aura été témoin d’une

situation identique, plus le souvenir sera précis25. Troisièmement: la combinai-

son de la distance et de la luminosité joue un rôle dans la réalisation d’une bon-

ne observation. Lorsque la distance augmente et la luminosité diminue, les

possibilités d’observation diminuent également. Pour la réalisation de tests

d’identification ultérieurs, une condition nécessaire est d’avoir une distance

maximale de 15 mètres et une luminosité d'au moins 10 lux26,27. Pour le reste,

il faut également tenir compte de la position du témoin par rapport à l’auteur:

l’a-t-il observé de face ou de profile28?

Lorsque le témoin a pu « bien » observer et la situation et l’auteur, les facteurs

suivants influencent le souvenir. Tout d’abord, notre attention est plus vite atti-

rée par des éléments marquants dans la situation ou chez l’auteur. Dans ce cas,

on parle d’un processus « bottom-up »29,30. Deuxièmement: un visage est mé-

morisé de manière holistique ou globale. Les informations sur les différentes

22 P. VAN KOPPEN et W. WAGENAAR, l.c., 543-572.
23 E. LOFTUS, D. WOLCHOVER et D. PAGE, l.c., 7-22; P. VAN KOPPEN et W. WAGENAAR,

l.c., 543-572.
24 P. VAN KOPPEN et W. WAGENAAR, l.c., 543-572.
25 E. LOFTUS, D. WOLCHOVER et D. PAGE, l.c., 7-22.
26 Quelques exemples: 1) crépuscule: 10 lux; 2) un bureau illuminé: 200 à 400 lux.
27 P. VAN KOPPEN et W. WAGENAAR, l.c., 543-572.
28 Idem.
29 Par ailleurs, l’attention du témoin peut également être guidée par des variables liées aux

témoins, c’est-à-dire le processus « top-down » (cf. infra).
30 E. LOFTUS, D. WOLCHOVER et D. PAGE, l.c., 7-22; M. VANDERHALLEN et G. VER-

VAEKE, l.c., 181-192.
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parties (c’est-à-dire le nez, les cheveux, les yeux ainsi que les rapports propor-

tionnels) sont moins bien mémorisées31. Ce qui a des conséquences spécifiques

pour les aspects composant le processus de reconnaissance (cf. infra). De plus,

se souvenir d’un visage est encore plus difficile lorsque l’auteur est d’une race

différente de celle du témoin. Les personnes appartenant à la même race ou au

même groupe ethnique sont mieux mémorisées que celles appartenant à une

autre race ou à un autre groupe ethnique. Cela entraîne des problèmes surtout

au moment de la reconnaissance32.

I.2.2. Les variables liées aux témoins

Outre les variables liées à la situation, les variables liées aux témoins jouent éga-

lement un rôle dans le processus de remémoration. Elles sont la cause des dif-

férences interindividuelles entre les témoins.

Le souvenir est en premier lieu déterminé par l’attention que réserve le témoin

à l’événement. L’attention du témoin peut être guidée par plusieurs facteurs.

Dans ce cas, on parle d'un processus « top-down ».

Tout d’abord: l’attention du témoin peut être guidée par les schémas cognitifs

stockés dans le cerveau33. Ces schémas comprennent les connaissances géné-

rales d’événements que l’on a soi-même vécus ou non. Les connaissances gé-

nérales influencent l’interprétation de l’information et, par la suite, le souvenir.

Sur base de ces schémas, les personnes se forment des attentes et des préjugés

par rapport à un nouvel événement. On peut à ce niveau réaliser une subdivi-

sion entre les suppositions stéréotypées (c’est-à-dire les attentes culturelles com-

munément placées par rapport à certaines caractéristiques), les préjugés

personnels, les attentes découlant d’expériences antérieures (les expériences et

la connaissance antérieures de situations similaires font que l'on concentrera

son attention sur certains aspects et moins sur d'autres) et les « temporary

biases » (les schémas cognitifs guident non seulement l’attention mais aussi l’in-

terprétation d’un événement. Un exemple: un chasseur s’attend à apercevoir un

cerf et, à ce moment-là, tout ce qui bouge sur le terrain de chasse est considéré

31 P. VAN KOPPEN et S. LOCHUN, « Signalementen » in P. VAN KOPPEN, D. HESSING, H.
MERCKELBACH et H. CROMBAG (éd.), Het recht van binnen. Psychologie van het recht,
Deventer, Kluwer, 2002, (433), 433-442; P. VAN KOPPEN et W. WAGENAAR, l.c., 543-572.

32 A. MEMON, R. BULL en A. VRIJ, o.c.; P. VAN KOPPEN et W. WAGENAAR, l.c., 543-572.
33 M. VANDERHALLEN et G. VERVAEKE, l.c., 181-192.
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comme un cerf)34. Les schémas et les informations qui y sont stockées peuvent

donc être à l’origine d’omissions et/ou d’ajouts d’informations au moment de la

remémoration. Ainsi, des éléments qui surgissent effectivement dans une situa-

tion, mais auxquels on ne s'attend pas, peuvent être omis ou modifiés. A l’in-

verse, les éléments attendus mais qui ne surviennent pas lors d’un événement

peuvent quant à eux être ajoutés35.

Deuxièmement: le stress et les émotions du témoin au moment de l'événement

ont une influence sur son attention. L’influence du stress et des émotions du té-

moin sur l’attention de celui-ci suit la courbe Yerkes-Dodson: le stress et les

émotions stimulent l’attention jusqu’à un point critique, qui varie d'une situation

à l'autre. Une forme modérée de stress ou d’émotions stimule la vigilance. En

cas de trop peu ou d’excès de stress ou d’émotions (par exemple juste après le

réveil), cette vigilance est toutefois diminuée. Lorsque l’on se trouve dans une

situation « dangereuse », le stress peut même donner lieu à une observation ré-

trécie (l'effet « weapon focus »). L’attention reste alors limitée à quelques élé-

ments – généralement, les plus menaçants – de la situation36.

Troisièmement: la capacité d’observation et de mémorisation peut être extra li-

mitée chez des personnes qui ont un niveau d’anxiété général élevé. Dans ce

cas, la personne est en effet tellement prise par son anxiété qu'elle est moins

attentive à ce qui se passe autour d'elle.37

Outre le stress et les émotions, l’attention du témoin est également influencée

par le sexe du témoin. Leurs centres d’intérêts étant différents, l’attention des

hommes et celle des femmes iront vers des éléments différents. Ainsi, par exem-

ple, les hommes s’intéresseront davantage à la marque de la voiture de l’auteur

tandis que ce seront davantage ses vêtements qui retiendront l'attention des

femmes38.

34 P. VAN KOPPEN et D. HESSING, « De schuld krijgen » in P. VAN KOPPEN, D. HESSING,
H. MERCKELBACH et H. CROMBAG (éd.), Het recht van binnen. Psychologie van het
recht, Deventer, Kluwer, 2002, (25), 25-40.

35 M. VANDERHALLEN et G. VERVAEKE, l.c., 181-192.
36 P. VAN KOPPEN et W. WAGENAAR, l.c., 543-572.
37 E. LOFTUS, D. WOLCHOVER et D. PAGE, l.c., 7-22; P. VAN KOPPEN et W. WAGENAAR,

l.c., 543-572.
38 E. LOFTUS, D. WOLCHOVER et D. PAGE, l.c., 7-22.
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Mais l’attention qu’accorde le témoin à (/aux éléments composant) une situation

n’est pas l’unique facteur déterminant pour le souvenir. Des informations dispa-

raissent aussi parce que le témoin est confronté au mécanisme de l’oubli. Celui-

ci est régi par la règle générale suivante: c’est surtout pendant les premières heu-

res suivant l’observation que l’on oublie le plus et l'on continue d’oublier, même

si cela se fait de moins en moins par unité de temps39. L’affirmation selon la-

quelle l'oubli est la règle et le souvenir l’exception doit cependant être nuancée.

La mémoire fonctionne en effet assez bien dans la vie quotidienne40. De plus,

lors d’une première reconstruction, il peut sembler que l’on ait oublié des infor-

mations, mais ces informations soi-disant « oubliées » peuvent encore être récu-

pérées au moment de la reconstruction suivante. Des informations erronées

peuvent cependant se glisser dans le souvenir (commission) et influencer une

reconstruction ultérieure41. On parle dans ce cas d'informations post hoc: le

souvenir est influencé par des informations provenant de sources autres que

l’observation personnelle au moment de l’événement42. Les sources de ces in-

formations post hoc peuvent être le témoin même mais aussi des tiers43. Ainsi,

le témoin peut lui-même rêver de ou réfléchir à la situation et ajouter de la sorte

des informations à celles obtenues par l'observation initiale. Le choix des mots

– en concordance ou non avec l'observation – utilisés lors de la première re-

construction peut aussi avoir une influence sur la manière selon laquelle l'infor-

mation initiale sera réenregistrée et dès lors aussi sur les reconstructions

ultérieures44. Les communiqués de presse, l’assistance des services d’aide, les

interrogatoires sont également des exemples de sources potentielles d’informa-

tions post hoc. En effet, le témoin peut ajouter les informations contenues dans

des communiqués ou des questions45. Les autres témoins peuvent aussi consti-

tuer une source d’informations post hoc. A ce propos, la littérature fait référence

au concept de « collaborative story-telling » qui implique que c'est en racontant

que les témoins se mettent d'accord sur ce qu’a dû être le déroulement exact

39 M. VANDERHALLEN et G. VERVAEKE, l.c., 181-192.
40 E. RASSIN et I. CANDEL, « Suggestie tijdens het verhoor » in P. VAN KOPPEN, D. HES-

SING, H. MERCKELBACH et H. CROMBAG (éd.), Het recht van binnen. Psychologie van
het recht, Deventer, Kluwer, 2002, (465), 465-484.

41 G. WOLTERS, l.c., 397-416.
42 R. HORSELENBERG, H. MERCKELBACH, H. CROMBAG et P. VAN KOPPEN, l.c., 445-464.
43 M. VANDERHALLEN et G. VERVAEKE, l.c., 181-192.
44 E. LOFTUS, D. WOLCHOVER et D. PAGE, l.c., 7-22; G. WOLTERS, l.c., 397-416.
45 Les questions et les communiqués constituent, notamment pendant l’audition policière,

les « retrieval cues » (indices de récupération) qui permettent la reconstruction ultérieure
(R. HORSELENBERG, H. MERCKELBACH, H. CROMBAG en P. VAN KOPPEN, l.c., 445-
464).
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des événements. Le témoin qui doute d’une information cherchera la confirma-

tion auprès des autres témoins46.

Le processus susmentionné de l’influence de sources autres que l’observation

individuelle de l’événement sur l’information enregistrée (informations post

hoc) peut être considéré comme une quête d’exhaustivité et de clarté47. Cette

conséquence possible de l’existence de lacunes dans le souvenir ne doit pas être

sous-estimée étant donné que l'être humain a du mal à supporter les choses in-

complètes et pas claires. Le témoin n’est toutefois pas toujours conscient de cet-

te influence. Les témoins ne se souviennent souvent pas de quelle source

provient leur information (confusion des sources) ou ne peuvent plus se rappe-

ler la source (amnésie des sources)48. Bien que la confusion des sources ou

l'amnésie des sources ne posent généralement pas problème dans la vie quoti-

dienne, une identification correcte de la source dans le cadre d’une instruction

ou de l’identification d’un suspect en tant qu’auteur est en revanche d’une im-

portance primordiale49.

Le souvenir que le témoin garde de l’auteur peut ainsi différer de la réalité. Le

degré de certitude avec lequel le témoin dit pouvoir se souvenir de l’auteur ou

du délit ne permet en outre pas de se prononcer sur l’exactitude de ce souvenir.

L’idée selon laquelle il existerait un lien positif entre la certitude avec laquelle

on dit se souvenir de quelque chose et l’exactitude de ce souvenir s’avère in-

correcte50. Tant lors de la préparation que lors de l’exécution du test de recon-

naissance, la procédure peut tenir compte des limitations de la charge d’erreurs

inhérentes au système de traitement des informations propre à l’être humain.

II. DU SOUVENIR Á LA RECONNAISSANCE

Dans le cadre de la conduite de l’information, la police auditionnera des té-

moins oculaires et pourra leur demander de collaborer à l’élaboration d’un si-

gnalement ou d’un portrait-robot, même si on ne sait souvent pas d’emblée si

46 E. LOFTUS, D. WOLCHOVER et D. PAGE, l.c., 7-22; R. HORSELENBERG, H. MERCKEL-
BACH, H. CROMBAG et P. VAN KOPPEN, l.c., 445-464; P. VAN KOPPEN et W. WAGE-
NAAR, l.c., 543-572.

47 M. VANDERHALLEN et G. VERVAEKE, l.c., 181-192.
48 G. WOLTERS, l.c., 397-416.
49 A. MEMON, R. BULL et A. VRIJ, o.c.; M. VANDERHALLEN et G. VERVAEKE, l.c., 181-192.
50 E. LOFTUS, D. WOLCHOVER et D. PAGE, l.c., 7-22.
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un témoin sera soumis à un test de reconnaissance. Certains aspects peuvent à

cet égard être pris en compte afin de minimiser l’influence des variables liées

aux témoins et à la situation51.

II.1. Un bon souvenir: la condition nécessaire pour l’établisse-
ment d’un signalement ou d’un portrait-robot

La qualité d’un signalement ou d’un portrait-robot est en premier lieu tributaire

du souvenir du témoin52. Les variables liées aux témoins et à la situation sont à

cet égard primordiales.

II.1.1. Les variables liées à la situation

Une des variables liées à la situation concerne les conditions dans lesquelles le

témoin a assisté à l’événement. Un bon souvenir requiert une bonne observa-

tion. Il est indispensable de vérifier les conditions dans lesquelles le témoin a

assisté à l’événement53. Connaître les conditions d’observation peut servir de

point de départ pour déterminer la valeur de l’information fournie par le témoin.

Interroger sur la durée de l’observation, la fréquence éventuelle, la distance, la

position du témoin par rapport à l’incident et la luminosité peut renseigner sur

ces conditions. Si les conditions d’observation sont mauvaises, on peut en effet

se poser des questions sur la qualité du signalement.

II.1.2. Les variables liées aux témoins

Un bon souvenir nécessite également que les contaminations soient évitées pen-

dant l’intervalle qui sépare la période d’observation de l’événement du moment

de la reconstruction auprès de la police. Y a-t-il correspondance entre l’infor-

mation fournie par le témoin et l’observation initiale ou existe-t-il un risque

qu’elle ait entre-temps été modifiée par des informations post hoc ? La connais-

sance des possibilités existantes à ce niveau – par exemple le contact avec

d’autres témoins, des communiqués de presse ou des signalements, le suivi

d’une thérapie – peut fournir les informations contextuelles nécessaires pour

51 A. MEMON, R. BULL et A. VRIJ, o.c.
52 P. VAN KOPPEN et S. LOCHUN, l.c., 433-442.
53 P. VAN KOPPEN et W. WAGENAAR, l.c., 543-572.
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juger de l’exactitude des informations fournies par le témoin54. Pendant l’audi-

tion, il convient également d'accorder de l'attention au récit spontané du té-

moin, car c'est là qu'il fournit les informations les plus précises. Pour compléter

le récit, il convient ensuite de faire attention aux libellés suggestifs des questions

formulées qui pourraient être la source d’informations post hoc. Le choix des

mots ou la formulation de la question par l’agent de police peut en effet influen-

cer la reproduction du souvenir par le témoin. Loftus, Wolchover et Page citent

à ce propos l’exemple de l’estimation de la vitesse de deux véhicules préalable-

ment à une collision. La question « A quelle vitesse roulaient les voitures lors-

qu’elles sont entrées en collision? » peut donner une estimation plus élevée de

la vitesse que lorsque l'on demande « A quelle vitesse roulaient les voitures lors-

qu’elles se sont touchées ? »55. Le degré dans lequel un témoin sera réceptif à la

suggestion (c’est-à-dire la suggestibilité) ou, en d’autres termes, le degré dans

lequel le témoin croira avoir observé certaines choses (en tant que telles) varie

en fonction de l'individu. Etant donné que le contexte formel d’une audition po-

licière peut augmenter les risques qu’un témoin succombe aux messages sug-

gestifs, il faut faire preuve de suffisamment de vigilance56. Il convient aussi de

noter que la suggestion peut aussi se faire à travers l’attitude non verbale, par

exemple en souriant ou en acquiesçant57. La suggestion n’est pas le seul facteur

pouvant induire des adaptations dans le souvenir, le degré de « complaisance »

peut également intervenir. « Complaisance » implique que l’on suive d’autres

personnes suite à la pression sociale58.

II.2. L’établissement d’un signalement ou d’un portrait-robot

Lorsque le témoin dispose d'un souvenir suffisant, on pourra procéder à l'éta-

blissement d'un signalement ou d'un portrait-robot. Il ne faut de préférence pas

laisser trop de temps s’écouler entre les faits et l’établissement du signalement

ou du portrait-robot, comme c’est le cas aussi pour l’audition des témoins59. En

effet, plus le temps passe, plus d'éléments seront oubliés.

54 M. VANDERHALLEN et G. VERVAEKE, l.c., 181-192.
55 E. LOFTUS, D. WOLCHOVER et D. PAGE, l.c., 7-22.
56 G. GUDJONSSON (2003).
57 E. RASSIN et I. CANDEL, l.c., 465-484.
58 Idem.
59 P. VAN KOPPEN et S. LOCHUN, l.c., 433-442.
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A l‘heure de donner un signalement ou d’établir un portrait-robot, le témoin se

heurte à deux difficultés particulières.

Tout d’abord, comme nous l’avons dit précédemment, on se souvient du visage

de manière holistique. Les éléments visuels individuels ne sont pas mémorisés

séparément alors qu'au moment d'établir un signalement ou un portrait-robot,

on demande explicitement de faire la description du visage via une série de

traits. La plupart du temps, les témoins donnent une description portant essen-

tiellement sur des traits d’ensemble, tels que les cheveux et la forme du visage.

D’après des enquêtes, la plupart des témoins commettent peu d’erreurs dans les

descriptions générales spontanées. Lorsqu’ils sont davantage interrogés, on peut

obtenir un signalement plus détaillé mais il pourra toutefois contenir plus d'er-

reurs60. Dans les questions, il convient de privilégier les catégories globales et

les traits marquants. De plus, on doit savoir que – étant donné les limites de

notre système de traitement des informations – un témoin ne peut pas se rap-

peler ce qui n'a pas été observé et on ne peut donc s'y attendre61,62. Lors de

l'établissement du signalement ou du portrait-robot, il convient dès lors de re-

chercher un bon équilibre entre la précision et l'exhaustivité63. Pour la sélection

optimale des figurants, il convient en effet aussi de demander suffisamment de

renseignements sur les traits de l’auteur. Plus on disposera de signes distinctifs,

plus on pourra sélectionner de manière ciblée les figurants qui seront appelés

à participer à un test de reconnaissance64. Se rappeler les choses de manière

répétée permet également, au moment de l’identification, de mieux se souvenir

des traits décrits pendant le signalement par rapport aux traits non abordés65.

De plus, il n’est pas facile pour le témoin d'exprimer ces informations visuelles

par des mots. D’ailleurs, la personne qui doit utiliser le signalement par la suite

doit retraduire cette information verbale en information visuelle. En d’autres

60 Si la police dispose de plusieurs témoins, plusieurs signalements peuvent être établis
pour ensuite être fusionnés en un seul signalement, ce qui donne généralement un
meilleur signalement (Idem).

61 R. HORSELENBERG, H. MERCKELBACH, H. CROMBAG et P. VAN KOPPEN, l.c., 445-464.
62 Cette incapacité à observer peut être liée aussi bien à une influence des variables liées à

la situation (par exemple: la position du témoin lorsqu’il observait l’événement/l’auteur)
qu’à celle des variables liées aux témoins (par exemple: le niveau de stress du témoin au
moment de l’observation (cf. l’effet « weapon-focus »)).

63 P. VAN KOPPEN et S. LOCHUN, l.c., 433-442.
64 A. MEMON, R. BULL et A. VRIJ, o.c.
65 G. WOLTERS, l.c., 397-416.
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termes, la perte d’informations peut avoir lieu pendant les deux opérations66.

De plus, une expérience originale pourra être adaptée en fonction de la des-

cription verbale donnée par le témoin (« verbal overshadowing effect »).

Les derniers systèmes informatiques (Eigen-Fit et Evor-Fit), contrairement aux

anciens (tels que Mac-a-Mug et Identikit), permettent de surmonter ces deux dif-

ficultés (le souvenir holistique et la description verbale). Ces nouveaux pro-

grammes, en cours de développement, semblent très prometteurs du fait qu'ils

pallient les difficultés susmentionnées. Grâce à eux, les témoins ne doivent se

prononcer que sur des visages complets et ne doivent pas reconstruire des vi-

sages sur base de traits individuels67.

Enfin, il convient de souligner le problème des estimations que peuvent rencon-

trer les témoins. Les gens ne sont généralement pas très doués pour faire des

estimations. Pour le signalement, l’estimation de la taille et de l’âge de l’auteur

n’est pas chose aisée68. La taille ou l’âge du témoin peuvent servir d’indicateurs

pour l’estimation.

III. LA RECONNAISSANCE

Lorsqu’un signalement ou un portrait-robot a pu être établi grâce à un bon sou-

venir, le témoin pourra être soumis à un test de reconnaissance. Même si la po-

lice a préalablement tenu compte d'un certain nombre d'éléments, des erreurs

peuvent surgir au moment de réaliser le test de reconnaissance. On peut faire

la distinction entre les erreurs faussement positives et les erreurs faussement né-

gatives. Une erreur faussement positive concerne l'identification d'un innocent

comme auteur. La non-indication de l’auteur effectif constitue en revanche une

erreur faussement négative69. Aux yeux du système juridique, l’erreur fausse-

ment positive est plus grave. Condamner un innocent est plus grave que de ne

pas condamner un coupable. Pour éviter les erreurs faussement positives, il faut

se référer à la manière selon laquelle l’administration de la justice pénale est

66 P. VAN KOPPEN et S. LOCHUN, l.c., 433-442.
67 T. VALENTINE, « Forensic facial identification » in A. HEATING-ARMSTRONG, E. SHE-

PHERD, G. GUDJONSSON et D. WOLCHOVER (éd.), Witness testimony. Psychological,
investigative and evidential perspectives, Oxford, University Press, 2006, (281), 281-307.

68 E. LOFTUS, D. WOLCHOVER et D. PAGE, l.c., 7-22; P. VAN KOPPEN et S. LOCHUN, l.c.,
433-442.

69 P. VAN KOPPEN et W. WAGENAAR, l.c., 543-572.
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organisée. Songeons à ce propos à la présomption d’innocence: un suspect est

présumé innocent jusqu’à ce que sa culpabilité ait été établie70.

Dans la pratique, il existe plusieurs tests de reconnaissance. Trois critères per-

mettent une classification des tests. Un premier critère concerne l’objectif du test

de reconnaissance: trouver un suspect (enquête) ou identifier un suspect en tant

qu’auteur (confrontation). Le deuxième critère s’intéresse à la question de savoir

si l’auteur est connu, ou non, du témoin. Le troisième critère porte sur la ques-

tion de savoir si le témoin doit faire un choix (une personne face à plusieurs

personnes). La confrontation d’Oslo71 ou le line-up est une confrontation au

cours de laquelle un auteur inconnu est identifié par le biais d’une sélection.

L’application de la confrontation d’Oslo requiert deux conditions. La procédure

doit tout d’abord être assez sensitive pour permettre à un témoin fiable d’effec-

tuer une identification exacte. La procédure doit d’autre part être loyale pour

limiter les risques d’erreurs dans l’identification72. Pour éviter les erreurs d’iden-

tification, la procédure des tests de reconnaissance suivie peut tenir compte de

certains éléments (les variables liées au système). Plus concrètement : la police

peut agir sur l’influence que les variables liées aux témoins et à la situation peu-

vent avoir lors de la confrontation d’Oslo73.

III.1. Les variables liées à la situation

Plusieurs variables liées à la situation peuvent avoir une influencer sur l’identi-

fication par le témoin.

Premièrement: l’identification s’avère meilleure en cas de longue durée d’obser-

vation de l’événement lorsque l’auteur est présent au line-up (« target present

line-up »). Quant aux résultats de l’identification de suspects qui ne sont pas

70 M. VANDERHALLEN, G. VERVAEKE, M. VAN DE PLAS et L. WYSEUR, « De relatie hul-
pverlening en Justitie – een aparte combinatie ? » in X. (éd.), Handboek politiediensten,
Malines, Kluwer, losbl.

71 La confrontation d’Oslo doit son nom à des directives de 1993 formulées en Norvège par
le procureur général Haakon Sund pour mener les confrontations (P. VAN KOPPEN et W.
WAGENAAR, l.c., 543-572).

72 T. VALENTINE, l.c., 281-307.
73 A. MEMON, R. BULL et A. VRIJ, o.c.
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présents au line-up, les résultats des recherches sont mitigés à propos de l’in-

fluence sur les erreurs faussement positives74.

Deuxièmement: des recherches expérimentales sur l’effet « weapon focus » dé-

montrent que la présence d’une arme au moment du délit réduit l’exactitude de

l’identification. Des recherches menées sur le terrain ne constatent cependant

pas de différences significatives. Il convient dès lors de se pencher de plus près

sur les conditions de manifestation de l’effet « weapon focus »75.

Par ailleurs, les traits caractéristiques de l'auteur peuvent influencer l'identifica-

tion.

L'un de ces traits concerne le « facial distinctiveness ». Les visages perçus comme

très attirants (ou répugnants) sont mieux reconnus que les visages « ordinaires »

qui donnent souvent lieu à des erreurs d'identification76.

Des changements dans l’apparence extérieure de l’auteur peuvent également

jouer un rôle au moment de l’identification. Pour la reconnaissance des visages,

il s’avère que lorsqu’un auteur modifie son apparence, le nombre d’identifica-

tions correctes diminue. La conséquence du souvenir holistique est en effet la

possibilité que des changements survenus sur un seul trait du visage puissent

modifier l’aspect général77. Étant donné que c’est la moitié supérieure du visage

qui joue le rôle le plus important dans la reconnaissance des visages, un chan-

gement au niveau de la coiffure, des lunettes, etc. peut jouer un rôle important.

Les changements dans l’apparence physique de l’auteur posent des questions

concernant l’organisation des tests de reconnaissance. Que faire par exemple

lorsque le suspect ne répond pas ou pas assez au signalement ? La différence

par rapport au signalement pourrait s’expliquer par le fait que : le suspect n’est

pas l’auteur; le souvenir du témoin n’était pas assez précis et le signalement ne

donne donc pas une bonne description de l’auteur; ou l’auteur a modifié (à des-

sein) son apparence physique. La règle de base pour la sélection des figurants

stipule qu’ils soient sélectionnés sur base d’une concordance suffisante avec le

signalement fourni par le témoin. Si un suspect diffère du signalement, cela

74 A. MEMON, R. BULL et A. VRIJ, o.c.
75 Idem.
76 Idem.
77 J. POZZULO et S. MARCINIAK, « Comparing identification procedures when the perpe-

trator has changed appearance », Psychology, crime & law 2006, n° 4, 429-438.
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compromet sérieusement le déroulement ‘équitable’ du test de reconnaissance.

C’est la raison pour laquelle il est recommandé, dans de telles situations, de sé-

lectionner les figurants sur base de la description du suspect78.

En ce qui concerne l’origine ethnique de l’auteur, il convient de mentionner

comme difficulté supplémentaire la reconnaissance « cross-raciale ». Les témoins

sont généralement plus précis lorsqu’ils identifient quelqu’un de leur propre

race que d’une autre race79. La fréquence des contacts mais surtout la qualité

des contacts avec des personnes de l’autre race, à laquelle l’auteur appartient,

jouent un rôle. Plus les contacts sont fréquents, plus les possibilités de recon-

naissance seront précises80. La présence de figurants représentatifs revêt une im-

portance encore plus capitale dans le cadre de la reconnaissance cross-raciale.

Etant donné que l’on se souvient généralement moins bien d’un auteur d’une

autre race ou d’un autre groupe ethnique, les risques d’erreur sont en effet plus

importants. Pour éviter les erreurs, trois mesures sont proposées. Il est tout

d’abord recommandé de sélectionner plus de figurants que les cinq habituels.

Les figurants seront idéalement choisis par quelqu’un de la même race que le

suspect, étant donné qu’il serait plus à même de choisir des figurants qui lui res-

semblent. Troisièmement, la procédure de contrôle blank line-up doit être

suivie : deux séries différentes sont montrées au témoin – qui n’est pas au cou-

rant – et le suspect se trouve dans la deuxième série. Si un témoin est prêt à

prétendre, sur base d'un souvenir insuffisant, que telle personne est l'auteur, on

s’en rendra compte au moment de la confrontation avec la première série. Il va

de soi que dans ce cas, le témoin devra être considéré comme peu crédible.

Seuls les témoins qui n’indiquent personne dans la première série pourront être

soumis à la confrontation avec la deuxième série81.

Enfin, le fait que l’auteur soit connu, ou non, du témoin a aussi des conséquen-

ces sur l’identification. Contrairement au cas d’un auteur inconnu, où le souvenir

du témoin se base uniquement sur l’observation de l’événement, dans le cas

d'un auteur connu, le témoin a déjà un souvenir antérieur de l’auteur. Dans ce

dernier cas, le test de reconnaissance est dès lors utilisé pour vérifier s’il n’y a

pas de possibilités d’erreur concernant l’identité de l'auteur. A cet effet, on peut

78 T. VALENTINE, l.c., 281-307.
79 La présence de cet effet paraît d'ailleurs plus forte chez les témoins blancs que chez les

témoins noirs (A. MEMON, R. BULL et A. VRIJ, o.c.).
80 A. MEMON, R. BULL et A. VRIJ, o.c.; P. VAN KOPPEN et W. WAGENAAR, l.c., 543-572.
81 P. VAN KOPPEN et W. WAGENAAR, l.c., 543-572.
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recourir à une confrontation avec une seule personne (« show-up ») consistant

à montrer le suspect au témoin qui est prié de dire s’il s’agit ou non de l’auteur82.

Les États-Unis et l’Angleterre utilisent ce test de reconnaissance également pour

les auteurs inconnus. Concrètement, il s’agit de montrer au témoin une person-

ne qui a été, peu après les faits, arrêtée près des lieux du délit et qui correspond

au signalement83. Cette méthode est toutefois très suggestive. La simple exécu-

tion de ce test de reconnaissance laisse entendre que l'on pense avoir arrêté le

coupable. Il est dès lors préférable d'opter pour un test de reconnaissance as-

sorti d'un mode de sélection comme la confrontation d'Oslo84. (van Koppen &

Wagenaar, 2002).

III.2. Les variables liées aux témoins

Contrairement à ce qui est généralement considéré comme un lien proportion-

nel, on ne peut pas dire que la certitude avec laquelle un témoin dit reconnaître

un auteur est significatif du point de vue de l’exactitude de l’identification. Le

temps de réaction du témoin s’avère toutefois un indicateur du degré de préci-

sion de l’identification. Une identification exacte est généralement caractérisée

par un temps de réaction moins long que pour une identification faussement

positive85.

Dans quelle mesure une confrontation d’Oslo peut permettre une identification

exacte? La réponse à cette question est, notamment, tributaire des caractéristi-

ques du témoin, sur lesquelles on peut éventuellement exercer une influence en

agissant sur certains éléments de la procédure (variables liées au système).

Tout d’abord, plus le souvenir est meilleur, plus les chances d’une relation po-

sitive entre le degré de certitude et le degré de précision seront grandes86. Pour

que le témoin puisse se baser autant que possible sur un bon souvenir, on pré-

fère procéder rapidement à l’organisation d’une confrontation d’Oslo. En effet,

plus le temps séparant les faits de l’identification augmente, plus les erreurs

d’identification augmentent. Valentine a constaté qu’une confrontation d’Oslo,

effectuée dans les sept jours suivant l’événement, permet à 65 pour cent des

82 P. VAN KOPPEN et W. WAGENAAR, l.c., 543-572.
83 T. VALENTINE, l.c., 281-307.
84 P. VAN KOPPEN et W. WAGENAAR, l.c., 543-572.
85 Idem.
86 A. MEMON, R. BULL et A. VRIJ, o.c.; T. VALENTINE, l.c., 281-307.
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témoins de faire une identification correcte. Passé ce délai, le nombre d'identi-

fications correctes diminue jusqu'à 38 pour cent87.

Deuxièmement: le degré de suggestibilité et de complaisance (cf. supra) peut

également intervenir dans l’identification. Ce qui pourrait conduire un témoin à

reconnaître quelqu’un comme auteur sans se baser sur son propre souvenir. Les

personnes ayant un score élevé pour (l’une de) ces deux caractéristiques peu-

vent laisser leur souvenir subir l’influence de stimuli externes, comme par exem-

ple les directives que donne la personne qui dirige la confrontation d’Oslo88. En

formulant éventuellement des suggestions verbales dans ses directives, cette

personne peut mettre la pression pour que le témoin désigne le suspect. Elle

peut également être suggestive au niveau non verbal, c’est ce qui a motivé la

création d’une procédure « double blind ». Lorsque la personne qui dirige la

confrontation sait que le suspect se trouve dans la rangée, elle peut, même sans

le vouloir, envoyer des signaux au témoin. Ainsi, il se peut qu’elle devienne ner-

veuse lorsque le témoin regardera le suspect. Cela entraînera un changement

dans son comportement et laissera le témoin supposer qu'il se trouve face au

suspect89.

Troisièmement: l’âge du témoin joue un rôle dans la précision de l’identification.

Les enfants semblent plus tentés de désigner un suspect lors d’une confrontation

d’Oslo même lorsque l'auteur est absent. Les personnes âgées (60-80 ans) com-

mettent également davantage d'erreurs faussement positives, aussi bien lorsque

l’auteur est présent que lorsqu’il est absent90.

D’autre part, la précision est également tributaire du type de jugement émis par

le témoin lors de l’identification: absolu ou relatif? Lors de la présentation simul-

tanée du suspect et de figurants à une confrontation d’Oslo, le témoin est tenté

de désigner la personne qui ressemble le plus à l’auteur. Il s’agit là d’un juge-

ment relatif réputé rendre la preuve d'identification moins fiable. La présenta-

tion séquentielle du suspect et de figurants pendant la confrontation d'Oslo est

un moyen d'éviter les jugements relatifs. Dans ce cas, pour chaque personne

présentée, le témoin est tenu d’émettre un jugement absolu sur la question de

87 T. VALENTINE, l.c., 281-307.
88 A. MEMON, R. BULL et A. VRIJ, o.c.
89 Idem.
90 Idem.
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savoir s’il s’agit de l’auteur ou non91. D’ailleurs, lors d’une présentation séquen-

tielle, le témoin ne sait pas combien de personnes seront présentées et la pré-

sentation s’arrête dès que le témoin identifie quelqu’un comme étant l’auteur92.

Des études révèlent que la présentation séquentielle réduit le nombre d’identi-

fications tant pour les confrontations d’Oslo où l’auteur est présent que pour cel-

les où il est absent. Plus concrètement: il y a moins d’identifications faussement

positives qui se font au niveau des « target-absent line ups », mais aussi moins

d’identifications correctes au niveau des « target-present line ups »93.

Enfin, le degré de précision de la reconnaissance peut être influencé par la con-

fusion des sources chez le témoin. Lorsque le témoin a déjà été confronté à

l'image du suspect via les médias ou des portraits-robots, il y a un risque que le

témoin doute de la source de son souvenir. Pendant le test de reconnaissance,

le témoin se souvient avoir déjà vu le suspect et a tendance à vouloir identifier

cette personne comme étant l’auteur, alors qu'il n'a pas vu que cette personne

était présente, en tant qu'auteur, sur le lieu du délit ou ailleurs94. Ce qui impli-

que également qu’un témoin ne peut être soumis à un test de reconnaissance

qu’une seule fois.

CONCLUSION

Malgré que notre mémoire fonctionne bien dans la vie quotidienne et peut nous

permettre d’effectuer des identifications exactes95, nos capacités de remémora-

tion et de reconnaissance sont limitées. Dans le contexte judiciaire, de telles li-

mites peuvent avoir de grandes conséquences: en l’absence d’autres preuves

suffisantes, un suspect innocent peut être condamné et un suspect coupable

peut être acquitté. Les évolutions récentes essayent de remédier à ces problèmes

inhérents à la mémoire humaine ainsi qu'aux difficultés pragmatiques qu'impli-

que la réalisation de confrontations d'Oslo96. En ce qui concerne cette dernière

problématique, l’Angleterre travaille de plus en plus sur base de confrontations

91 N. STEBLAY, J. DYSART, S. FULERO et R. LINDSAY, « Eyewitness accuracy rates in
sequential and simultaneous lineup presentations : a meta-analytic comparison », Law
and human behavior 2001, n° 5, 459-473.

92 A. MEMON, R. BULL et A. VRIJ, o.c.; P. VAN KOPPEN en W. WAGENAAR, l.c., 543-572.
93 A. MEMON, R. BULL et A. VRIJ, o.c.
94 E. LOFTUS, D. WOLCHOVER et D. PAGE, l.c., 7-22; A. MEMON, R. BULL et A. VRIJ, o.c.
95 E. RASSIN et I. CANDEL, l.c., 465-484.
96 Voir à ce sujet le texte de Dirk Rombouts (infra).
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« vidéo » séquentielles. Cette procédure concerne en fait une confrontation d’Os-

lo où les figurants n’ont plus besoin de comparaître en direct, mais où le suspect

et les figurants sont montrés au témoin via des images vidéo par séquences. La

plus récente évolution qui tente de remédier aux limitations des capacités de

remémoration et de reconnaissance va encore un peu plus loin. Étant donné les

limites d’un témoin oculaire, on aspire à l’élaboration d’un système de recon-

naissance automatique. Il s’agit plus concrètement de l’élaboration de procédu-

res de reconnaissance sur base d’identifications par ordinateur. Sur base de

deux photos (c’est-à-dire celle de l’auteur et celle du suspect), l’ordinateur dé-

cide s’il s’agit ou non de la même personne. En Angleterre, on estime qu’il y a

déjà plus de quatre millions de caméras C.C.T.V. qui sont placées et qui filment

constamment des lieux publics pour que des images informatisées de l’auteur

soient disponibles97. Étant donné que des problèmes d’ordre technique peuvent

se poser, par exemple des différences entre la position ou l’âge sur les images,

la question du succès de ces systèmes de reconnaissance automatiques reste

ouverte98. La technologie, elle aussi, a ses limites.

97 T. VALENTINE, l.c., 281-307.
98 Idem.
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RECONNAÎTRE UN SUSPECT: 
AUTANT Y REGARDER À DEUX FOIS. 
LA CONFRONTATION EN TANT QUE 
TECHNIQUE POLICIÈRE DANS LA 
PRATIQUE

Dirk Rombouts1

INTRODUCTION

Il n’est pas rare que la police se renseigne, dans le cadre d’une enquête crimi-

nelle, auprès de victimes et de témoins. Cette pratique est même plutôt couran-

te. Elle a pour objectif de reconstituer les faits au maximum: l’information ou

l’instruction peut alors être menée sur la base d’éléments suffisants, détaillés et

concrets, et donc d'un récit plus ou moins cohérent.

Lors de cette collecte de renseignements, la police fait appel aux souvenirs des

victimes et/ou des témoins mais, pour faire en sorte que ces souvenirs soient le

plus correct possible, il convient d’appliquer certaines règles concernant, d’une

part, la manière dont les informations sont mémorisées et, d’autre part, la façon

dont ces données « stockées » sont restituées.

La présente contribution se concentre sur les enquêtes relatives à des « auteurs

inconnus », au cours desquelles on interroge les victimes et/ou témoins sur la

base de confrontations, sujet qui fait l’objet de cet ouvrage. En ce qui concerne

l’application pratique de cette technique policière aussi, il y a un certain nombre

de règles à respecter si l’on veut que les résultats de la confrontation soient fia-

bles. Comme indiqué ailleurs dans ce livre2, cette question est essentielle du

point de vue de la preuve en matière pénale, pièce maîtresse de toute la procé-

dure. Les questions essentielles dont, à la lumière de ce qui précède, il faut tenir

compte en matière de confrontation sont: 1) la précision du souvenir de la vic-

1 Commissaire de police, recherche locale, Anvers.
2 Voir en cette matière la contribution de Benoît Dejemeppe dans la présente publication.
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time ou du témoin par rapport au suspect; 2) la possibilité de reproduire (dé-

crire) le suspect; 3) (le degré de) la fiabilité et (de) la validité de cette

reproduction ou description; et 4) les probabilités de « reconnaissance ».

Compte tenu de ces règles et des points d’attention à prendre en considération,

il va de soi qu’il ne peut y avoir de liberté dans la manière dont on organise une

confrontation, quelle que soit sa forme: elle est, en pratique, faite d’obligations

et d’interdits. La présente contribution jette les balises en matière de confronta-

tion individuelle, confrontation photographique et confrontation Oslo ou line-

up3. Dans le prolongement, un modèle de notification est présenté en annexe

pour chaque type de confrontation; il est recommandé que le service de police

chargé de l’enquête fasse la notification adéquate (en fonction du type de con-

frontation) à toute victime ou témoin qu’il est censé entendre. Avant d’aborder

la manière qui nous semble la plus adéquate pour organiser ces types de con-

frontation – laquelle est aussi brièvement définie au fil du texte –, nous explici-

terons en quelques lignes certains aspects du fonctionnement de la mémoire

humaine qui président au choix de l’une ou l’autre modalité de fonctionnement.

Nous nous pencherons en outre sur la phase précédant la confrontation propre-

ment dite car c'est dès ce stade qu'il faut prendre certaines prémisses en compte

si l'on attend de ladite confrontation qu'elle se déroule utilement et qu'elle puis-

se déboucher sur l'obtention d'une preuve (corroborante) fiable.

La question est d'autant plus importante que le citoyen s'est déjà plaint – notam-

ment auprès du Comité permanent de contrôle des services de police – de la

façon dont les confrontations se déroulent en pratique4.

I. BRÈVE DESCRIPTION DU FONCTIONNEMENT DE LA MÉMOIRE 
HUMAINE

Si nous n'avons pas l'intention de nous étendre sur les multiples rouages de la

mémoire humaine et leur complexité5, il est cependant utile d'en évoquer certains

3 Voir également en bref: D. ROMBOUTS, « Gezichten herkennen, op het eerste zicht
eenvoudig », Panopticon 2006, n° 5, 59-60.

4 Voir en cette matière la contribution de Walter Peeters, Giles L. Bourdoux et Franky
Goossens dans la présente publication.

5 Voir, pour plus d'informations, la contribution de Sarah Matkoski, Miet Vanderhallen et
Geert Vervaeke dans la présente publication.
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principes scientifiques. Cette complexité de la mémoire influence justement, et

de manière considérable, les observations qui peuvent être si importantes dans

le cadre d'enquêtes criminelles, particulièrement lorsqu'il s'agit de reconnaître

l'un ou l'autre protagoniste. Il importe donc de prendre ces postulats scientifi-

ques en compte lorsqu'on développe un scénario à appliquer idéalement dans

toutes les facettes de la confrontation. Ne pas le faire reviendrait à mettre au

point une méthode non scientifique qui, par nature, ne donnerait lieu qu'à l'ob-

tention de preuves non fiables.

Dans ce cadre, nous compilons de façon thématique un certain nombre de

constats marquants relatifs au fonctionnement de la mémoire humaine dans des

aspects tels que l'observation, l'enregistrement et la restitution de l'information,

en l'espèce les incidents qui se produisent et la description des suspects, le tout

dans l'optique d'une éventuelle reconnaissance ultérieure des personnes.

I.1. Faillibilité de la mémoire humaine

L'oubli fait partie des caractéristiques de la mémoire de l'homme6, homme à qui

il arrive aussi de refouler ou de réprimer des détails ou des scènes dont il est

témoin. On peut même affirmer que les archives de notre mémoire sont sans

cesse changeantes: elles n'ont rien de commun avec le DVD ou la bande vidéo

que l'on peut se passer et se repasser en boucle si nécessaire7.

Le souvenir d'un événement procède d'une recréation ou d'une représentation

créative active de l'événement d'origine8.

L'être humain sélectionne aussi toujours ce qu'il regarde tandis que son cerveau

transforme constamment ce qu'il a observé. Ce « prisme déformant » est une

donnée qu'il ne faut surtout pas négliger: lorsqu'on en appelle à la mémoire

d'une personne, ce prisme fait en sorte – et cela arrive souvent – que cette der-

nière prend un « raccourci » basé sur ses perceptions de sorte qu'elle ne doive

6 M. VANDERHALLEN, G. VERVAEKE et A. OPDEBEECK, « Herinneren en herkennen van
verdachten. De waarde van herinneringen in het kader van het politioneel en gerechte-
lijk onderzoek » in W. VAN DE VOORDE, J. GOETHALS et M. NIEUWDORP (éd.), Multi-
disciplinair forensisch onderzoek. Juridische en wetenschappelijke aspecten, II, Bruxelles,
Politeia, 2003, (49), 50.

7 E. LOFTUS, « What Jennifer saw » (Frontline – interview).
8 J. JACKSON, « De geloofwaardigheid van getuigenverklaringen; een empirische

benadering », Justitiële verkenningen 1998, n° 4, 88.
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pas tout reconstituer à partir de zéro. Moins la personne observe, plus elle in-

terprète.

En d'autres termes, un témoin peut très bien ne pas dire la vérité... bien qu'il ne

mente pas9. Il faudrait être fol pour se fier aveuglément à la mémoire humaine,

celle-ci n'étant pas infaillible, loin s'en faut.

I.2. Possibilité d'erreur

Non seulement l'homme oublie, mais il peut aussi se tromper.

C'est ce qui ressort d'une étude scientifique. D'un côté, l'étude de la

« Rijksuniversiteit » de Leiden a démontré que, dans 70 affaires pénales sur 233,

l'identification de personnes a joué un rôle déterminant. D'un autre côté, l'étude

menée en 1973 en Angleterre et au Pays de Galles à propos de 2.116 confron-

tations entre témoins/victimes et suspects a révélé que, sur le total envisagé, 188

personnes avaient été désignées à tort comme les auteurs présumés10. Plus re-

marquables encore sont les propos de Wagenaar qui, sur la base d'une étude

qu'il a lui-même réalisée, a déclaré dans une interview que 70 pour cent des

erreurs judiciaires étaient le fruit de procédures d'identification incorrectes11.

Compte tenu de tels chiffres, on ne peut qu'opiner aux propos formulés par

Reno, procureur général aux États-Unis, dans son introduction au rapport d'en-

quête « Eyewitness evidence »: « Even the most honest and objective people can

make mistakes in recalling and interpreting a witnessed event; it is the nature

of human memory »12.

I.3. Impact des informations post hoc

La mémoire humaine est contaminée par diverses formes d'informations post

hoc, c'est-à-dire par des informations que l'intéressé entend ou obtient après

que l'événement dont il a été victime ou témoin s'est déroulé.

9 H. CROMBAG, J. VAN KOPPEN et W. WAGENAAR, Dubieuze zaken – De psychologie
van strafrechterlijk bewijs, Amsterdam, Contact, 1994, 270.

10 G. WOLTERS, « De psychologie van ooggetuigen » (compte rendu du symposium « Goed
gezien » du 19 juin 1992 à Rotterdam), non publié.

11 X., « Interview met W. Wagenaar », N.R.C.-handelsblad, 20 mai 2006.
12 J. RENO, « Introduction » in X. (éd.), Eyewitness evidence – A guide for law enforcement,

Washington, U.S. department of Justice, 1999.
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On pense notamment à l'influence des médias (émissions d'investigation à la té-

lévision, portraits-robots publiés dans les journaux, et cetera) ou de la littérature,

d'Internet et des contacts sociaux en général.

Toutes ces informations habillent d'un autre manteau le souvenir que l'on a de

l'événement, ce qui peut donner lieu à des erreurs dans la reconnaissance

d'éventuels suspects. Nous rappelons à cet égard que nombre d'erreurs judiciai-

res ou de condamnations injustifiées trouvent leur cause principale dans la re-

connaissance fautive du suspect par les témoins et/ou la victime13.

I.4. Effet du cadre de référence de l'observateur

L'éducation, la culture, les centres d'intérêt, la profession, le quotient intellec-

tuel, les hobbies et la religion sont autant d'éléments qui façonnent l'être humain

et qui agissent comme un prisme au travers duquel la personne observe l'évé-

nement. C'est aussi en fonction de ce prisme qu'elle voit ou ne voit pas l'un ou

l'autre élément14. Ce cadre de référence personnel est une donnée vivante et

donc en perpétuel changement. Or, comme il agit déjà au moment de l'obser-

vation initiale, il est évident qu'il influera aussi sur le souvenir de l'événement.

I.5. Établissement de « liens » lors de l'observation

L'être humain établit constamment des liens lors de ses observations. En d'autres

termes, il va de façon inconsciente fouiller dans les archives de sa mémoire à la

recherche d'une correspondance entre l'un ou l'autre élément qui y est déjà en-

registré et ce qu'il observe sur le moment présent. La vision ne se réduit pas à

un processus à sens unique allant de l'extérieur vers l'intérieur, les parties du

cerveau responsables de la vue se servant en effet autant des yeux que de la

mémoire15.

13 M. BOCKSTAELE, Verhoortechnieken – keuzeconfrontatie (cours), Bruxelles, École natio-
nale de recherche, 2005, 2; A. RATTNER, « Convicted but innocent: wrongful conviction
and the criminal justice system », Law and human behavior 1988, n° 12, 283-293.

14 M. VANDERHALLEN, De Osloconfrontatie (mémoire de fin d'étude dans le cadre d'une
formation post-académique 2001-2002 « Multidisciplinair forensisch onderzoek. Juridis-
che en wetenschappelijke aspecten »), non publié.

15 S. KOSSLYN, Canvas-programma (Harvard University), non publié.
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I.6. Désir de connaître « toute la scène »

Quiconque observe un événement ne peut se résoudre à accepter des incohé-

rences ou des zones d'ombre dans le déroulement des faits. C'est pourquoi il

arrive que la personne se mette à greffer des éléments logiques (du moins à ses

yeux) à l'événement, de sorte que son observation tienne la route dans son es-

prit et dans ses souvenirs.

Il n'est donc pas rare qu'une (re)construction cohérente s'établisse dans la mé-

moire par rapport à la façon dont un fait se serait probablement déroulé. La per-

sonne restitue ainsi, mais de manière non intentionnelle, une version conforme

à ce scénario plus ou moins sorti de son imagination16.

Deux processus jouent un rôle important dans ce cadre: l'omission et la fabula-

tion. Il est question d'omission lorsque le témoin/la victime occulte sans le vou-

loir telle ou telle partie de l'information et de fabulation lorsqu'il/elle ajoute en

toute bonne foi des faits qui, de sa propre conviction (pourtant non fondée) se

seraient bel et bien passés17.

De manière globale, on peut affirmer que le contenu de l'événement (ce qui

s'est passé) sera l'élément le mieux retenu tandis que le lieu des faits et – ce qui

est important surtout pour les services de police – les personnes impliquées

s'imprimeront moins bien dans la mémoire18.

I.7. Diversité de l'origine des observations

En matière de souvenirs, la perception visuelle n'est pas la seule à jouer un rôle:

85 pour cent de la perception humaine est visuelle, certes, mais dans certains

cas, les « observations » auditives et olfactives19 peuvent aussi contribuer au pro-

cessus de reconnaissance ultérieur.

16 A. BERGSMA, Het gezicht, het visitekaartje van de ziel, Amsterdam, L.J.Veen, 1996, 62.
17 J. JACKSON, l.c., 87.
18 H. CROMBAG, P. VAN KOPPEN et W. WAGENAAR, o.c., 272.
19 Le terme « olfactif » se rapporte à l'odorat.
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I.8. Observation inconsciente

On n'est bien souvent pas conscient d'avoir observé un fait particulier (ou une

partie de celui-ci)... Jusqu'à ce qu'on soit interrogé par la police à ce propos.

Un exemple. Une personne remarque plusieurs hommes passer précipitamment

devant elle mais, à ce moment-là, elle ignore encore qu'ils viennent de commet-

tre une attaque à main armée. Leur hâte attire certes son attention mais pas outre

mesure. L'incident ne prend tout son sens que lorsque la police l'interroge sur

leur apparence ou lui demande ultérieurement de coopérer à une identification

sur la base d'un line-up20.

I.9. Action de certains facteurs sur le processus de 
remémoration

La littérature en matière de sciences comportementales nous apprend l'existence

d'un certain nombre de facteurs qui participent au processus de remémoration.

Parmi ceux-ci, les plus importants sont: 1) la durée de l'observation, la distance

par rapport au fait ou à l'inconnu et la luminosité21; 2) l'humeur de l'observateur

et ses activités au moment de l'observation; 3) les réflexes qui s'activent dans le

chef de l'observateur lors de la confrontation avec l'événement traumatique: on

pense en l'espèce au réflexe de lutte, de fuite ou au syndrome qui consiste à se

focaliser sur l'arme pour ne plus rien voir autour; 4) les antécédents du fait dé-

lictueux (la victime et l'auteur avaient appris à se connaître dans le cadre de con-

tacts sociaux normaux avant la commission du fait); 5) les conditions

climatiques; 6) l'âge de l'observateur; 7) l'existence de pathologies déterminées

telles que l'amnésie post-traumatique (A.P.T.): le patient/la victime paraît alerte,

mais présente des troubles de l'orientation géographiques et temporels ainsi que

des déficits cognitifs graves. Dans ces cas-là, la personne ne peut évidemment

être considérée comme témoin compétent22.

20 H. CROMBAG, P. VAN KOPPEN et W. WAGENAAR, o.c., 271.
21 M. BOCKSTAELE, o.c., 3.
22 H. MERCKELBACH, M. JELICIC et K. VAN OORSOUW, « Een neuroloog gaat pro justitia –

een casus over brandstichting, intensive care en het geheugen », Maandblad geestelijke
volksgezondheid 2003, 439.
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I.10. Reconnaître un visage

On a besoin, pour reconnaître un visage, d'établir des liens entre les parties qui

le composent: la « vision » d'un visage est donc holistique en ce qu'il est enre-

gistré comme une vue d'ensemble, un tout, dans la mémoire23. On comprend

dès lors que le témoin ou la victime confronté(e) une fois seulement à des qui-

dams qui lui sont totalement étrangers, et cela dans une situation – souvent –

inhabituelle et stressante, puisse se tromper lorsque plus tard, il/elle est ame-

né(e) à devoir reconnaître ces individus.

II. QUELQUES POINTS D'ATTENTION RELATIFS À LA PHASE 
PRÉALABLE À LA CONFRONTATION

Il est important de tenir compte des règles de fonctionnement de la mémoire

humaine évoquées en I si l'on veut maximiser les chances de reconnaissance de

l'auteur – du vrai – lors d'une confrontation. Mais cela ne suffit pas. Outre une

application correcte des « bonnes pratiques » associées à la forme de confronta-

tion choisie (cf. point III), les policiers doivent intervenir de façon adéquate dès

avant la confrontation et même déjà au moment des faits de sorte que l'obser-

vation du témoin ou de la victime soit la plus correcte et exhaustive possible et

qu'elle puisse être enregistrée de la même manière. Dans ce contexte, divers

points d'attention doivent être signalés. Ils concernent tant les premiers constats

que l'enquête subséquente (la phase d'enquête située entre les premiers cons-

tats et la confrontation) et l'élaboration du dessin ou de la composition du por-

trait-robot. Nous les passons en revue ci-dessous.

II.1. Points d'attention durant la phase des premiers constats

Pour assurer que la reconnaissance ultérieure – lorsqu'un ou plusieurs suspects

ont été appréhendés – se fasse correctement, il est vital d'effectuer les premiers

constats « dans les règles de l'art ». Et donc, pour ce faire, les enquêteurs doivent

tenir compte de deux facteurs: la contamination de la mémoire et l'effet de con-

fusion lié à la multitude.

23 A. BERGSMA, o.c., 52; M. BOCKSTAELE, o.c., 2.
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II.1.1. La contamination de la mémoire

Dans les cas de délits graves commis par un ou plusieurs auteurs, il est fonda-

mental que les services de police reçoivent au plus vite une description fiable

des suspects et, s'il échet, du véhicule leur ayant servi à fuir, de la direction pri-

se, du butin emporté, bref de tous les éléments susceptibles de contribuer à l'ap-

préhension desdits auteurs. C'est en effet dans le premier quart d'heure suivant

la commission des faits que l'on a le plus de chances de mettre la main sur les

auteurs, qui se trouvent encore dans un périmètre déterminé. Mais les premiers

constats ont aussi leur importance pour le stade ultérieur de l'enquête puisque

celle-ci partira justement de ces constats, ainsi que des premières auditions et

des résultats des méthodes d'investigation légales spécialisées.

Dans ce cadre, il convient de s'attarder quelque peu sur un phénomène parti-

culier que l'on constate trop souvent lorsque les victimes et/ou témoins sont

multiples. Lorsque les policiers qui interviennent en première ligne ou la pa-

trouille d'intervention tentent de les interroger– dans le contexte des premiers

constats donc –, ils se trouvent d'emblée confrontés au phénomène de conta-

mination de la mémoire, ces témoins/victimes s'étant déjà mutuellement

« influencés » en parlant de l'incident: ces conversations naissent spontanément

après les faits. Dans le tumulte qui s'ensuit, il est courant que les personnes pré-

sentes échangent leurs impressions, leurs versions des faits de sorte que les sou-

venirs des uns et des autres s'entremêlent. Tout cela se passe évidemment avant

l'intervention de la police. Il n'y a donc pas vraiment de solution puisque (dans

la plupart des cas) le mal est déjà fait quand la police arrive sur les lieux.

Ainsi par exemple, une dame âgée circule dans une rue commerçante bondée

lorsqu'un malfrat lui dérobe son sac. Elle tombe et, du coup, entraperçoit à pei-

ne son agresseur qui part en courant. Un témoin qui est à sa hauteur voit qu'il

s'agit d'un jeune homme en jeans aux cheveux blonds et lisses. Un deuxième

témoin se trouvant un peu plus loin l'aperçoit en train de disparaître au coin de

la rue avec le sac à mains de la victime et est persuadé qu'il porte un T-shirt

brun. Immédiatement après les faits, ces trois personnes – la victime et les deux

témoins – entrent en contact, les témoins prêtant assistance à la victime, et com-

mencent sans s'en rendre compte à « mélanger » leurs récits pour arriver à une

version cohérente et logique. Il se peut même que l'un reprenne dans son récit

des détails observés, non pas par lui, mais par l'autre témoin.
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Si le récit final obtenu est basé sur des informations correctes, ce phénomène

ne pose pas vraiment problème. Mais il en va tout autrement si des données

erronées de l'un ou l'autre témoin viennent se glisser dans les témoignages des

autres et sont ainsi finalement transmises aux services de police.

Pour ces raisons, les services d'intervention, une fois arrivés sur place, doivent

immédiatement séparer les témoins. C'est d'ailleurs ce qu'on leur apprend au

cours de la formation. En gardant à l'esprit ce facteur de contamination de la

mémoire, il est utile, surtout si les témoins/victimes n'ont pas pu être séparés à

temps, de leur demander à la fin de l'audition avec qui ils ont parlé des faits

avant de faire leur déposition: la réponse à cette question pourra servir au team

de recherche qui sera chargé de l'enquête subséquente.

II.1.2. L'effet de confusion lié à la multitude24

Dans la phase des premiers constats toujours et pour les besoins d'une recon-

naissance ultérieure des suspects, les policiers doivent être conscients d'un autre

phénomène encore que celui de la contamination de la mémoire. Bien que la-

tent, il se rencontre fréquemment lorsque des délits sont commis dans des en-

droits fréquentés et que les faits se déroulent très rapidement.25 Les témoins et

les victimes prêtent aux suspects des caractéristiques physiques ou des éléments

vestimentaires qui sont en fait ceux de personnes innocentes qui se trouvaient

sur les lieux ou à proximité.

Un exemple. Lors d'une attaque à main armée dans un fast-food, un individu

coiffé d'une casquette de base-ball fait la file aux caisses. Aucun des malfrats ne

porte de couvre-chef mais, en raison de la confusion induite par le monde qu'il

y a autour, il est parfaitement possible qu'un témoin soutienne que l'un d'entre

eux portait un casquette de base-ball.

Dans le même ordre d'idées, il arrive que des témoins/victimes désignent com-

me l'auteur présumé une personne qui se trouve sur les lieux d'un crime ou d'un

délit alors qu'elle n'a rien à voir avec les faits26.

24 Voyez, à cet égard, l'intervention de Wagenaar lors du programme télévisé « Crime
Time » de la chaîne néerlandaise T.R.O.S.

25 Par exemple vol de sac à mains sur un marché hebdomadaire noir de monde ou attaque
à main armée dans un fast-food.

26 X., l.c., 18.
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Ce processus a été mis en évidence de façon frappante lors d'une expérience

télévisée menée il y a quelque temps par la chaîne néerlandaise T.R.O.S. dans

son programme « Crime Time ». Un film a été diffusé, montrant un hold-up com-

mis dans une banque tandis qu'il y avait assez bien de monde dans la rue. Les

téléspectateurs qui avaient visionné le film ont ensuite reçu chez eux les pho-

tographies de six suspects, parmi lesquelles celle de l'auteur et celle d'un indi-

vidu qui se trouvait par hasard sur les lieux au moment des faits. On leur a alors

demandé s'ils reconnaissaient un des hommes sur les photos comme l'auteur du

hold-up. Un bureau d'enquête national a rassemblé les réponses des téléspec-

tateurs et les résultats ont été diffusés lors de l'émission: 1) Personne: 33 pour

cent; 2) Étranger aux faits: 23 pour cent; 3) Auteur: 13 pour cent; 4) Passant: 19

pour cent; et 5) Ne sait pas: 12 pour cent. Le passant innocent a été « identifié »

comme l'auteur du hold-up dans pas moins de 19 pour cent des cas.

La police ne doit jamais perdre ce phénomène de vue. Sinon, elle risque de par-

tir sur une mauvaise base dès les premiers constats, avec toutes les conséquen-

ces qui peuvent s'ensuivre.

II.2. Points d'attention durant la phase d'enquête

Encore une fois, les chances de reconnaissance des auteurs dépendent de la vi-

gilance des policiers lors des premiers constats, c'est certain. Mais la phase d'en-

quête, y compris celle qui précède la confrontation donc, n'est pas anodine non

plus. Les enquêteurs doivent encore à ce moment-là tenir compte de différents

facteurs susceptibles de dénaturer les observations et les souvenirs. Des événe-

ments traumatisants et certaines variables jouent un rôle important dans ce ca-

dre.

II.2.1. Impact des événements traumatisants sur l'observation et 
le souvenir

Pour interpréter correctement une observation, les policiers doivent savoir que

les événements traumatisants ont ou peuvent avoir un impact sur les données

que la personne – victime ou témoin – enregistre dans sa mémoire. C'est parti-

culièrement le cas de certains effets liés à des événements traumatisants, caté-

gorie dans laquelle rentre bien souvent les délits. On pense par exemple à la

concentration de la personne sur l'arme au point d'en occulter ce qu'il y a autour

ou bien au réflexe de lutte ou de fuite.
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II.2.1.1. Focalisation sur l'arme

II.2.1.1.1. De quoi s'agit-il?

On a constaté un phénomène singulier parmi les victimes ou les témoins de dé-

lits graves comportant un haut degré de violence.

Il est apparu que les personnes qui avaient vécu de près de tels événements,

qui avaient été menacées au moyen d'une arme ou contraintes d'agir sous la me-

nace d'une arme ne pouvaient généralement pas donner beaucoup de détails

sur le malfaiteur: dans ce genre de circonstances, les caractéristiques périphéri-

ques du délit – le modus operandi, la description de celui/celle qui tient l'arme

– se retrouvent complètement occultées27. Dans la plupart des cas, l'attention

des victimes ou témoins est monopolisée par l'arme, ce qui est quelque part lo-

gique. L'être humain est doté d'un instinct de survie. Et pour rester en vie, il ne

quittera pas des yeux l'arme qui le menace, ce qui lui permettra s'il le faut d'agir

avec la vivacité nécessaire.

Ce phénomène, désigné comme l'« effet de focalisation sur l'arme », survient

lorsqu'un témoin/victime est contraint de participer passivement à une expé-

rience traumatique durant laquelle les émotions intenses prennent le pas sur

tout le reste28. Pour toute clarté, nous précisons que l'« arme » est à entendre ici

au sens large. L'effet de focalisation ne joue pas uniquement quand il s'agit

d'une arme à feu mais aussi pour les armes blanches, les armes de frappe ou

tout autre objet utilisé comme arme.

Les policiers doivent avoir conscience de cet effet, de sorte à faire montre de

compréhension lorsque les témoins ou victimes qu'ils interrogent ne parvien-

nent pas à leur donner les informations qui leur seraient pourtant nécessaires

dans leur enquête, à savoir une description aussi fidèle que possible du ou des

auteurs présumés. L'effet de focalisation n'empêche cependant pas – ou fait jus-

tement en sorte – que les personnes donnent une description détaillée de l'ar-

me, information qui pourra aussi être utile pour la suite de l'enquête.

27 E. LOFTUS, G. LOFTUS et J. MESSO, « Law and human behavior »: some facts about
« weapon focus », Springer Netherlands, 2005.

28 M. VANDERHALLEN, o.c., 8.
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À titre d'illustration, voici quelques déclarations édifiantes extraites de l'audition

de divers témoins/victimes de délits armés29: 1) « Je regardais directement dans

le canon de l'arme et j'ai vu un point orange par dessus »; 2) « Je ne peux pas

vous décrire l'auteur, mon regard était fixé sur l'arme qu'il pointait dans ma

direction »; 3) « Je reconnais formellement cette arme comme étant celle qui a

été portée et utilisée par l'auteur, lequel se tenait en bas à la porte et la dirigeait

vers moi. J'ai alors regardé dans le canon ».

II.2.1.1.2. L'interview cognitive

Dans les cas où il y a eu cet effet de focalisation sur l'arme évoqué supra, il peut

être intéressant de mener, après l'audition de première ligne, une seconde audi-

tion plus poussée, celle-ci pouvant mettre au jour des éléments pertinents à pro-

pos du ou des auteurs.

C'est là que l'interview cognitive peut avoir son utilité: cette technique d'audi-

tion est enseignée depuis plusieurs années déjà à l'École nationale de recherche

de Bruxelles30. Elle consiste à octroyer tout le temps et le calme nécessaires à

la personne auditionnée pour qu'elle puisse relater l'ensemble des faits qui se

sont produits. Cette technique s'intéresse donc aussi à l'articulation du récit. Elle

vise à aider l'interviewé à replacer le délit dans un contexte déterminé, ce que

l'audition de première ligne ne permet pas de faire par manque de temps.

Fisher31 explique que l'interview cognitive a pour but de faire du témoin un

« participant actif », entendant par là que seules des questions ouvertes lui seront

posées, qu'il ne sera pas interrompu et que des temps de pause importants se-

ront respectés. La technique de l'interview cognitive implique également que

l'on demande à l'interviewé de reprendre une partie de son récit dans l'ordre

chronologique inverse. À première vue, ce concept laisse perplexe. Il est pour-

tant tout à fait réalisable si l'enquêteur parvient, par des questions simples, à

amener l'interviewé à se repencher sur le déroulement des faits. Par exemple,

la question « Vous me dites que vous étiez en train d'attendre le tram. Racontez-

29 Ces déclarations proviennent de procès-verbaux de constat ou d'audition dressés par la
police locale d'Anvers.

30 X., Rechercheverhoortechnieken « Cognitief verhoor » (Cours module 5B – pour l'instant
exclusivement en néerlandais), Bruxelles, École nationale de recherche, s.d.

31 R. FISHER, « The cognitive interview method for interviewing cooperative witnesses »
(workshop 2nd International Investigative Interviewing Conference, University of Ports-
mouth, 3-7 juillet 2006), non publié.
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nous ce qui s'est passé juste avant » peut aider l'interviewé à remonter de façon

structurée dans le cours de son récit.

On cherche, par l'interview cognitive, à créer une sorte d'effet domino dans les

souvenirs de l'interviewé. En d'autres termes, le but est d'activer la mémoire par

rapport à une observation déterminée, ce qui déclenchera à son tour la remé-

moration d'un autre souvenir/observation.

L'interview cognitive recouvre encore une autre facette: il est demandé au té-

moin ou à la victime de « se transfigurer », c'est-à-dire de quitter son point de

vue au moment des faits pour « survoler » la scène un peu à la façon des images

enregistrées par une caméra de surveillance. Pour l'aider dans cette démarche,

on peut lui demander d'établir un croquis de l'ensemble.

L'interview cognitive fait aussi appel à tous les sens et donc à tous les types

d'observation possibles. Si une telle approche est privilégiée, c'est parce qu'on

a constaté que l'audition classique ne s'intéressait qu'à la perception visuelle des

témoins/victimes. Pourtant, les données qu'ils enregistrent (consciemment ou

non) peuvent l'être via n'importe quel sens. Il appartient donc à l'enquêteur de

susciter le déclic chez ces personnes. L'exemple suivant illustre cet aspect par-

ticulier de l'interview cognitive: « Vous avez déclaré que l'inconnu a tenté d'in-

troduire son pénis dans votre vagin. Arrêtez-vous sur ce moment et dites-moi

où se trouvaient vos mains et ce que vous ressentiez à cet instant ». Les enquê-

teurs pourraient par exemple obtenir une description de la texture de la veste

de l'agresseur si la question amène la victime à se souvenir qu'elle a essayé de

le repousser. Ce type de mécanisme permet donc de recueillir des données spé-

cifiques de tous ordres: 1) traits du visage de l'auteur (position des yeux, pilosité

faciale, lèvres, dentition, et cetera); 2) usages linguistiques de l'auteur (utilisation

d'expressions particulières, dialecte, perception de certaines sonorités lorsque

la diction de l'auteur ne permet pas de comprendre tout ce qu'il dit); 3) lieu et

moment des faits (description détaillée de l'agencement de la pièce, de l'équi-

pement intérieur de la voiture, et cetera); 4) bruits de fond (moteur de voiture,

tram, train, et cetera); 5) sensations olfactives (odeurs corporelles, parfum, ta-

bac, alcool, et cetera).
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II.2.1.2. Le réflexe de la lutte ou la fuite

Les personnes qui vivent de près, soit en tant que victime, soit en tant que té-

moin, des événements menaçants et même traumatisants, connaissent le syndro-

me dit de la lutte ou la fuite. Cela signifie que, dans les circonstances décrites,

la victime ou le témoin va « scanner » ou évaluer l'agression de l'auteur pour réa-

gir de façon adéquate en fonction de cette évaluation. À cette occasion, des

questions ou des considérations se posent, telles que: 1) suis-je capable de faire

face à cette agression? de m'y opposer? d'aider les autres? Suis-je physiquement

assez fort pour pouvoir contre-attaquer ou entreprendre une quelconque ac-

tion?; 2) je ne peux m'opposer à l'agression et ferais mieux de trouver une porte

de sortie, je veux que ça s'arrête le plus vite possible, je veux fuir, je peux

m'échapper par là, et cetera.

C'est un certain Walter Cannon qui a lancé pour la première fois la théorie du

syndrome de la lutte ou la fuite (« fight or flight syndrome ») en 192732. Selon

lui, lorsque l'être humain est confronté à un danger, il se produit en lui une réac-

tion physiologique fondamentale tendant vers sa survie. Elle se traduit par des

sens aiguisés, des pupilles dilatées, un rythme cardiaque plus élevé, une respi-

ration plus rapide, un apport d'énergie accru ainsi qu'une production d'endor-

phines (analgésiques naturellement produits par le corps). De manière assez

frappante, il semble que dans ces situations de danger, notre système d'évalua-

tion normal se trouve déconnecté et qu'un schéma de réaction plus primitif axé

sur l'action et non plus sur la pensée prenne le relais.33

Il est clair que ce type de comportement nuit à l'acuité de l'observation.

II.2.2. Impact de certaines variables sur l'observation et le souvenir

Outre l'impact de certains événements sur l'observation et par conséquent sur

le souvenir qui servira à la reconnaissance éventuelle de suspects, la police doit

être consciente de l'influence potentielle de certaines variables durant la phase

d'enquête, variables qui sont nombreuses et variées.

32 W. CANNON, « Fight-or-flight response » (consultable sur http://en.wikipedia.org/wiki/
Fight_or_flight).

33 N. NEIMARK, The fight or flight response, Mind/Body education center, s.d.
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Peuvent ainsi influer sur l'observation des facteurs tels que l'âge de l'observateur

ou certaines pathologies. Les conditions climatiques au moment des faits jouent

également un rôle, ou encore des questions comme: les événements se sont-ils

produits le jour ou la nuit et, dans cette dernière éventualité, dans le noir ou

sous une lumière artificielle? La durée de l'observation et la distance à laquelle

se trouvait le témoin ou la victime par rapport aux faits observés sont aussi si-

gnificatives.

Un facteur particulier qui mérite d'être souligné réside dans la race de l'auteur

et de l'observateur. En effet, il a été constaté que la reconnaissance de l'auteur

pouvait poser problème lorsque celui-ci était d'une autre race que le témoin ou

la victime. L'être humain est programmé pour reconnaître essentiellement les

personnes de la même origine ethnique que lui, ce qui rend l'identification in-

terraciale singulièrement difficile34. Un exemple. Une personne de type occi-

dental est témoin d'un délit commis par un individu d'origine asiatique. Il se

raccrochera dans son observation à ce qui caractérise le type asiatique, c'est-à-

dire la forme des yeux. Imaginons que ledit témoin soit ultérieurement appelé

à désigner le suspect parmi plusieurs autres. Les individus présentés dans le ca-

dre de ce line-up seront (évidemment) tous d'origine asiatique et, comme le té-

moin se basera sur leur caractéristique type – la forme des yeux –, les chances

seront minces de le voir identifier le bon suspect35.

II.3. Points d'attention lors de l'élaboration du dessin ou de la 
composition du portrait-robot

II.3.1. De l'opportunité et de la difficulté du portrait-robot

Au cours de l'enquête, il peut être utile, pour les besoins de la recherche, d'éta-

blir si possible un portrait-robot qui consiste en un dessin ou une composition

photo. On peut effectivement considérer que, dans cette phase, le témoin ou la

victime peut non seulement reconnaître le suspect mais aussi le décrire. Au

vu de ces considérations, on ne peut qu'adhérer au contenu de la directive

34 R. LINDSAY et G. WELLS, « What do we really know about cross-race eyewitness
identification? » Evaluating witness evidence: recent psychological research and new
perspectives, New York, Wiley, 1983; M. BOCKSTAELE, o.c., 3.

35 C'est ce qui est ressorti d'une interview avec Elisabeth Loftus à l'occasion de la publica-
tion de son livre « Identifying strangers of a different race ».
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commune MFO-3 du 14 juin 2002, plus particulièrement de sa fiche n° B02. On

peut en effet y lire: « La description d'un suspect par la technique du portrait-

robot peut contribuer de manière essentielle à son identification » et « La préfé-

rence sera accordée à ce procédé plutôt qu'à une description verbale du signa-

lement, plus difficile à réaliser, surtout pour les traits du visage »36.

Il existe trois bonnes raisons de recourir au portrait-robot. Tout d'abord, il est

essentiel pour la suite de l'enquête d'établir au plus tôt un dessin de la physio-

nomie (des traits du visage) du suspect (comme nous l'avons expliqué plus

haut, la mémoire subit de constants changements): on ne peut jamais savoir à

l'avance combien de temps il s'écoulera entre la commission du délit et une pos-

sible avancée décisive dans l'enquête. Il arrive souvent que le suspect ne soit

appréhendé que plusieurs mois après les faits. C'est pourquoi il faut enregistrer

le plus vite possible l'observation de la victime ou du témoin, de manière à ce

que l'enquête n'aille pas, d'entrée de jeu, s'égarer sur la mauvaise piste. Ensuite

le portrait-robot offre l'avantage de pouvoir être largement diffusé, que ce soit

via les canaux de la police ou dans les médias, en vue d'une identification ulté-

rieure. Enfin, cette photographie permet aux services de police spécialisés (tels

que les carrefours d'information de l'arrondissement) – dans le prolongement

de ce que nous avons précédemment expliqué – de procéder à une recherche

plus fine du suspect dans leurs fichiers photos.

Quand les services de police décident-ils, en concertation avec le parquet ou le

juge d'instruction, de procéder à la composition d'un tel portrait? Van Koppen

et Wagenaar, deux autorités en matière de fonctionnement de la mémoire hu-

maine dans le contexte de la recherche, estiment que ce serait « bien » si on pou-

vait fixer le souvenir du témoin ou de la victime immédiatement après les faits

en établissant un dessin ou une composition photo du suspect. Leur position

concorde parfaitement avec les trois arguments que nous avons cités en faveur

du portrait-robot.

Les auteurs posent néanmoins quelques conditions si l'on veut obtenir un résul-

tat de bonne qualité (utilisable). Les facteurs qui entrent en ligne de compte

sont, selon eux: 1) la qualité du souvenir du témoin ou de la victime concernant la

physionomie de l'auteur; 2) la qualité du portraitiste (dessin papier ou programme

36 Directive commune MFO-3 du 14 juin 2002 des ministres de la Justice et de l’Intérieur
relative à la gestion de l’information de police judiciaire et de police administrative, M.B.
18 juin 2002.
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informatique); 3) l'interaction entre le témoin ou la victime et le fonctionnaire

de police37.

L'élaboration d'un portrait-robot n'est pas une mince affaire. Il est difficile pour

un témoin ou une victime de trouver les mots qui permettront de créer une ima-

ge du suspect38. En effet, nous ne disposons pas dans notre vocabulaire de suf-

fisamment de termes adéquats pour exprimer ce que l'on a observé. Ce

problème se pose d'autant plus lorsqu'il s'agit de décrire la physionomie (le vi-

sage) d'un suspect qui a été observé – comme c'est souvent le cas – une seule

fois et dans des circonstances difficiles.

Les mots étant incapables de traduire tout ce que le témoin ou la victime a per-

çu, les services de police font de plus en plus appel à des teams photo ou vidéo

qui, comme leur nom l'indique, fixent en image certaines situations, dispositions

ou aspects du délit sur les lieux où il a été commis. Trois photographies claires

et un croquis de la situation sur les lieux sont plus parlants qu'une page entière

de descriptions.

II.3.2. Le danger des questions suggestives

Nonobstant le degré de difficulté de l'élaboration d'un portrait-robot, quel qu'il

soit, les services de police – compte tenu de ce que nous venons d'exposer en

II.3.1. – demandent souvent à la victime ou au témoin de décrire verbalement

l'auteur dans ses différentes caractéristiques physiques. À ce niveau, l'écueil à

éviter réside dans les questions suggestives qui sont trop souvent posées39. Elles

sont d'autant plus malheureuses qu'elles ouvrent la porte à des erreurs irrécu-

pérables dans la procédure de recherche. Elisabeth Loftus de l'université de

Washington a mené une étude à propos de ces questions suggestives ou, com-

me elle les appelle, les « leading questions ». Elle a ainsi découvert que l'usage

même de l'article défini ou indéfini n'est pas sans répercussions sur la réponse

de la personne interrogée. Ainsi la question « Avez-vous vu l'arme? » au lieu de

« Avez-vous vu une arme? » risque déjà de dénaturer l'« observation » de l'inter-

viewé: dans le cas de la première question, la police part clairement du principe

37 P. VAN KOPPEN et W. WAGENAAR, « Herkennen van gezichten » in P. VAN KOPPEN, D.
HESSING, H. MERCKELBACH et H. CROMBAG (éd.), Het recht van binnen. Psychologie
van het recht, Deventer, Kluwer, 2002, (543), 545.

38 J. PENRY, Looking at faces and remembering them, Londres, Elek books, 1971.
39 M. BOCKSTAELE, o.c., 2 et A. BERGSMA, o.c., 63.
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selon lequel l'interviewé a vu une arme40 ou, à tout le moins, fait implicitement

comprendre que l'auteur en portait une.

La question qui comporte une insinuation (ou question fermée) du policier peut

mener à ce que le témoin ou la victime qui a enregistré de façon détaillée l'évé-

nement dans sa mémoire ne soit plus encouragé(e) à aller extraire l'information

adéquate pour la transmettre aux enquêteurs41.

Dans son manuel intitulé « Leerboek voor opsporingsambtenaren », Moolenaar

affirmait il y a plusieurs dizaines d'années déjà que, sur les lieux du crime ou

du délit, l'officier de police ne doit rien livrer, en ce sens qu'il demande mais

n'affirme rien42. Il semble, au vu de ce que nous venons d'exposer, que cette

règle a encore de beaux jours devant elle.

En conclusion, la méthode du questionnement suggestif appliquée (entre

autres) à l'élaboration d'un portait-robot est tout sauf recommandable. Il est de

loin préférable de recourir à des « questions ouvertes » dénuées de tout parti pris

ou d'attente particulière de la part de la police. Il faut laisser la victime ou le

témoin relater les événements à son rythme tout en l'ayant prévenu(e) avant

l'audition que tous les détails, même ceux qui lui semblent insignifiants, peuvent

avoir leur importance. Dans le même temps, il faut encourager la victime ou le

témoin à réfléchir à l'événement sans lui faire part de conjectures, quelles qu'el-

les soient43.

Sur la base de ce qui précède, on peut raisonnablement affirmer que le portrai-

tiste est l'élément clé conditionnant la fiabilité et la qualité du portrait-robot.

C'est en effet lui qui sera chargé de mettre en image les mots utilisés pour dé-

crire le suspect, de transformer sur papier cette description verbale en une per-

sonne « de chair et de sang » que l'on pourra rechercher.

40 E. LOFTUS, « Leading questions and the eyewitness report » in X., Cognitive psychology,
s.l., 1975.

41 P. PONSAERS, J. MULKERS et R. STOOP, De ondervraging: analyse van een politietech-
niek, Anvers, Maklu, 2001.

42 S. MOOLENAAR, Criminele tactiek – leerboek voor opsporingsambtenaren, Dokkum,
Schaafsma & Brouwer, s.d.

43 J. JACKSON, l.c., 88. Cf. également infra, où il est renvoyé à d'autres auteurs prônant les
mêmes recommandations.
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II.3.3. De l'élaboration du portait-robot à la présentation d'un album 
photo – chronologie

Les fonctionnaires de police peuvent soit faire dresser un portrait-robot dessiné

ou basé sur une composition photo, soit montrer un album photo. La règle qui

joue dans ces cas-là est la suivante: d'abord constituer un portrait-robot, ensuite

montrer l'album photo. Pourquoi procéder dans cet ordre? La réponse semble

évidente. Si la victime ou le témoin visionne en premier lieu toute une série de

photographies de suspects, celles-ci vont plus que probablement « contaminer »

le souvenir imprimé dans sa mémoire. Le portraitiste doit recevoir une victime

ou un témoin « vierge de toute influence » pour que l'image qui sorte de ses

mains ou de son ordinateur soit la plus « pure » possible.

II.3.4. Utilisation de l'hypnose judiciaire

Dans des cas spécifiques, on a recours à l'hypnose dite judiciaire44. Il s'agit pour

un médecin spécialisé de plonger la victime ou le témoin dans un état d'hypno-

se qui lui permettra de faire remonter certains souvenirs à la surface, d'obtenir

des descriptions plus détaillées, d'améliorer la restitution des observations se-

condaires telles que des numéros d'immatriculation, des particularités de la phy-

sionomie (visage). Certaines personnes ne sont pas véritablement conscientes

de ce qu'elles ont observé et enregistré, ce qui fait qu'on ne peut « accéder » aux

souvenirs concernés par un questionnement classique. L'hypnose judiciaire of-

fre donc une solution en pareils cas45.

III. OBLIGATIONS ET INTERDITS EN MATIÈRE DE CONFRONTATION 
INDIVIDUELLE, DE CONFRONTATION PHOTOGRAPHIQUE ET 
DE LINE-UP (PARFOIS APPELÉ CONFRONTATION OSLO)

À la lumière de ce qui précède, notamment les principes de l'observation et le

fonctionnement de la mémoire humaine, on peut poser un certain nombre

44 L. FRANCOIS et A. VERVAET, Rechercheverhoortechnieken « Forensische hypnose » (Cours
module 8B – pour l'instant exclusivement en néerlandais), Bruxelles, École nationale de
recherche, s.d.

45 E. LOFTUS et K. KETCHAM, Witness for the defense: the accused, the eyewitness and the
expert who puts memory on trial, St.Martin’s press, 1991.
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d'obligations et d'interdits concernant les différentes formes de confrontation. La

présente contribution apporte donc quelques éclaircissements à ce propos par

rapport à la confrontation individuelle, la confrontation photographique et le

line-up. Précisons qu'il existe encore d'autres formes de confrontation, telles la

vidéoconfrontation (statique ou dynamique), mais comme elles peuvent être

considérées comme des variantes des confrontations énumérées ci-dessus, nous

ne les envisagerons pas spécifiquement46.

Avant de décrire plus avant les procédures visées, il faut souligner que la finalité

de la confrontation n'est pas la même selon qu'il s'agisse d'une confrontation

recherche ou d'une confrontation probante47. Une brève explication s'impose

quant à ces deux notions.

Une confrontation recherche48 est menée lorsque l'identité du possible auteur

d'un délit n'est pas encore connue. Un panel de (photos de) personnes suscep-

tibles d'être l'auteur est alors présenté à la victime ou au témoin.

Dans le cadre de la confrontation probante49, une personne apparue comme

suspecte dans le cadre de l'enquête est montrée (réellement ou en photo) à la

victime et/ou au témoin afin qu'elle/il puisse confirmer ou infirmer qu'elle ait

été impliquée dans les faits. Il va de soi que le suspect, que ce soit en vrai ou

en photo, doit être reconnu parmi une série d'autres individus de physionomie,

de race et d'apparence similaires.

Certains auteurs, dont Wagenaar, estiment que la victime ou le témoin ayant col-

laboré à une confrontation recherche ne peut plus intervenir dans la confronta-

tion probante ultérieure impliquant le même suspect. Ils expliquent en effet

que, si c'était le cas, la reconnaissance se ferait sur la base non pas du fait mais

de la photographie précédemment désignée. La photo montrée (parmi une série

d'autres) dans le cadre de la confrontation recherche n'est pas la seule à pouvoir

induire une éventuelle fausse identification positive. Celle qui est diffusée dans

46 Pour plus d'informations, voyez: A. CLAES, Beschrijvend onderzoek van de politiepraktijk
inzake procedures bij herkenning van verdachten door getuigen (thèse de licence en cri-
minologie 2002-2003, K.U.Leuven), non publié, pp. 1-27.

47 Cf. également: M. BOCKSTAELE, « Keuzeconfrontatie » in X. (éd.), Postal memorialis.
Lexicon strafrecht, strafvordering en bijzondere wetten, Malines, Kluwer, feuillets mobi-
les., K 47/1-K 47/9.

48 A. VAN AMELSVOORT, Handleiding confrontatie, La Haye, V.U.G.A., 1994, 17.
49 A. VAN AMELSVOORT, o.c., 23.
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la presse écrite et télévisée (en vue de retrouver un suspect insaisissable) peut

– aux dires des mêmes auteurs – produire le même effet50. Les services de police

sont nombreux à mettre cette théorie en doute. Il arrive en effet souvent que la

victime ou le témoin désigne une personne sur photo durant la confrontation

recherche et demande par la suite à quand même voir le suspect « en vrai », plus

exactement dans le cadre d'un line-up, afin d'être sûr que c'est bien lui (ou

pas)51.

III.1. Obligations et interdits en matière de confrontation 
individuelle

Le terme « confrontation individuelle » se comprendra mieux à l'aide d'un exem-

ple concret issu de la pratique policière: « Une dame est agressée par un incon-

nu, qui tente de lui prendre son sac mais échoue. La victime fait une description

de son agresseur à la police. Les patrouilles actives aux abords du lieu des faits

ciblent leurs recherches sur les personnes qui répondent à la description en

question. Dans la plupart des cas, la victime est emmenée dans le véhicule de

patrouille, soit pour participer activement à la recherche, soit pour établir une

confrontation immédiate (en rue) avec des individus conformes à la description

repérés par d'autres patrouilles. »

C'est ce qu'on entend par « confrontation individuelle ». En pratique, une pa-

trouille s'arrange pour retenir le suspect en rue en lui demandant ses papiers

d'identité par exemple pendant que l'autre patrouille transportant la victime

s'approche et que celle-ci reconnaît éventuellement son agresseur. La personne

retenue doit se tenir seule en présence d'un fonctionnaire de police si l'on veut

que l'identification soit possible.

Cette entreprise est pour le moins hasardeuse, en ce sens que la victime et/ou

le témoin se laissent souvent influencer par l'intervention policière au lieu de se

fier à sa mémoire. Ils se disent que ce doit bien être l'auteur si la police l'arrête;

elle doit bien avoir ses raisons.

50 M. VANDERHALLEN, o.c., 27-28.
51 Cet état de fait nous est apparu au cours de l'interview en mars 2006 de J. Nuyts, com-

missaire de police à la recherche locale d'Anvers et chef de la cellule délinquance juvé-
nile.
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Le fait est que la confrontation individuelle s'accompagne souvent d'un facteur

suggestif non négligeable qui risque de déboucher sur des situations non fia-

bles. Cette méthode est dès lors à réserver aux cas où on cherche à lever les

doutes sur l'identité d'un possible auteur. Ainsi par exemple lorsque ce dernier

n'est pas un inconnu pour le témoin ou la victime. Dans d'autres situations que

celle-là, la confrontation individuelle n'a aucune valeur probante52.

Au vu de ces considérations, il nous semble plus que souhaitable de prévenir

et d'informer la victime ou le témoin du contenu et de la finalité de cette tech-

nique de confrontation individuelle. Avant de passer à l'action sur le terrain et

de rechercher de possibles auteurs, la police doit lui expliquer qu'elle va con-

trôler dans un périmètre déterminé toutes les personnes susceptibles de corres-

pondre au signalement du suspect. Il faudra bien entendu aussi préciser qu'il

est possible que l'auteur, s'il a déjà pu prendre la fuite, ne se trouve pas parmi

les personnes contrôlées, qui peuvent donc très bien être totalement étrangères

à l'incident53. Nous souhaitons insister sur le fait que l'information préalable du

témoin ou de la victime à propos de la technique policière qui sera utilisée, en

l'espèce la confrontation individuelle, constitue la condition sine qua non à l'ap-

plication même de ladite technique. L'éventuelle identification du suspect du-

rant la confrontation individuelle ne peut très clairement pas avoir d'autres

implications que d'étayer les autres éléments de preuve mis au jour par l'enquê-

te policière. Aux Pays-Bas, où l'on parle en l'occurrence d'« enkelvoudige

confrontatie » (confrontation simple), cette technique ne peut être utilisée que

si le témoin ou la victime connaît déjà l'auteur, mais ne sait de lui par exemple

que son surnom54.

Un dernier point d'attention encore: durant les actions policières directes sur le

terrain telles que celles qui sont mises en oeuvre dans le cadre de confrontations

individuelles (par exemple: une action coordonnée de plusieurs unités d'inter-

vention après un vol avec violence), le risque est réel de voir certains citoyens

se trouvant dans le périmètre des lieux du délit se comporter de manière sus-

pecte aux yeux de la police, de sorte que cette dernière va automatiquement les

relier aux faits. Ces comportements louches peuvent cependant avoir une autre

52 M. VANDERHALLEN, G. VERVAEKE et A. OPDEBEECK, l.c., 53.
53 Cf. annexe I pour de plus amples détails sur la manière de formuler une telle communi-

cation.
54 F. VAN HEKKEN, « Oslo-confrontatie geniet de voorkeur – vijf methoden voor bewijscon-

frontaties vergeleken », Algemeen politieblad Nederland, 1997.
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cause : les intéressés peuvent transporter une certaine quantité de drogue, être

signalés au fichier ou avoir tout simplement déjà eu maille à partir avec la Jus-

tice.

III.2. Obligations et interdits en matière de confrontation 
photographique

Une confrontation recherche débute en général par une reconnaissance photo.

Le carrefour d'information de l'arrondissement (C.I.A.) ou le carrefour d'infor-

mation local (C.I.L.) constitue un dossier contenant des photographies de per-

sonnes connues/suspectes sur la base des données biométriques de l'auteur

présumé. Combien de photos peuvent être générées à partir des données dis-

ponibles? Impossible à savoir. La réponse à cette question est tributaire, à la fois

de la façon dont le suspect a été décrit et de la disponibilité ou non d'éléments

concrets (frappants). Le nombre de photographies soumises au témoin/victime

– dans un album ou sur ordinateur – peut aussi fortement varier. Une approche

méthodologique saine requiert un minimum de six à douze photos. Quant au

nombre maximum, il n'est pas plus déterminé: il peut aller jusqu'à cent photos.

Toutes les photos exhibées doivent avoir une présentation uniforme. Elles doi-

vent avoir le même format; être soit en couleur, soit en noir et blanc; présenter

le sujet de profil; être sur un fond neutre; être les plus récentes possibles; ne

contenir aucun nom de lieu ni de code à déchiffrer55.

L'« album photo » peut être transmis sur support digital au service de police

chargé de l'enquête, qui pourra alors le présenter au témoin ou à la victime sous

forme de slide-show ou dans un album papier. Il est préférable de montrer plu-

sieurs photos simultanément (par exemple douze personnes par slide). L'obser-

vateur éprouvera effectivement plus de difficultés à comparer les différents

individus si on les lui montre de manière séquentielle.

L'observateur ne doit pas être informé au préalable non plus du nombre de pho-

tos qui lui seront montrées, de sorte à diminuer la pression et donc à améliorer

55 M. BOCKSTAELE, o.c., 7.
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son objectivité. Il devra par contre être prévenu de la méthode de confrontation

qui aura été choisie56.

Les éléments suivants doivent figurer au procès-verbal de la confrontation pho-

to: 1)  le jour, l'heure et le lieu de la confrontation; 2) le nom et la fonction du

teamleader qui effectue et même dirige la confrontation; 3) un exposé de la pro-

cédure/des instructions (spécifier quelles sont les communications qui ont été

faites au préalable à la victime ou au témoin (texte standard)) et une mention

expliquant s'il s'agit d'une confrontation recherche ou d'une confrontation pro-

bante; 4) un résumé de la présentation même: nombre de photos, support digi-

tal ou analogique, présentation simultanée ou séquentielle; 5) les réactions

(émotionnelles) éventuelles de l'observateur durant la confrontation; 6) l'audi-

tion approfondie de l'observateur à l'issue de la confrontation; 7) la mention se-

lon laquelle les données et photographies des suspects exhibés sont conservées

avec les minutes du procès-verbal. Soulignons qu'il n'existe aucune uniformité

sur ce dernier point entre les différents services de police : certains déposent

ces éléments au greffe, d'autres les joignent au procès-verbal original.

III.3. Obligations et interdits en matière de line-up 
(confrontation Oslo)

III.3.1. Définition du line-up (appelé « confrontation Oslo » dans 
certains pays)

Le line-up est parfois appelé séance d'identification voire, sur le modèle anglo-

saxon, parade d'identification. Cette technique porte donc divers noms et, il faut

bien le reconnaître, l'uniformité ne semble pas être le mot d'ordre, ni parmi les

services de police, ni parmi les magistrats de parquet et les juges d'instruction.

Un terme toutefois qui commence à se répandre, surtout aux Pays-Bas et, dans

une moindre mesure, en Flandre, est la « confrontation Oslo »

(« Osloconfrontatie »). Cette dénomination fait référence à la description de cette

technique policière qui a été faite par le procureur général d'Oslo dans une cir-

culaire du 26 juin 1993.

56 Cf. annexe II pour de plus amples détails sur la manière de formuler une telle communi-
cation.
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Les néerlandais définissent la confrontation Oslo comme une technique de re-

cherche par laquelle un témoin désigne l'auteur d'un délit ou d'un crime parmi

un alignement de personnes. Cette définition est quelque peu restrictive. D'où

notre préférence pour celle-ci, qui nous semble plus claire et plus correcte : Il

s'agit, pour faire éclater la vérité, de faire observer un individu (parmi d'autres)

par une personne afin de constater si ledit individu est reconnu comme étant

impliqué dans un crime ou un délit ou bien s'il peut en être exclu57.

Armand Vandeplas prône, quant à lui, la définition suivante: « On entend par

confrontation Oslo ou line-up une confrontation dans laquelle le sujet est placé

parmi un alignement de figurants qui se tiennent immobiles. Le témoin se voit

présenter tout l'alignement en une fois (méthode simultanée) et doit déterminer

si l'individu recherché se trouve parmi eux ou non. Le témoin ne peut examiner

la sélection qu'une seule fois. » (traduction libre)58.

Vanderhallen décrit le concept comme suit: « La confrontation Oslo consiste en

un test d'identification. Celui-ci implique que la personne, témoin d'un délit, soit

confrontée au suspect afin que l'on puisse vérifier si elle reconnaît ou non ledit

suspect comme étant l'auteur du délit. » (traduction libre)59.

Il est important de remarquer que la confrontation Oslo – comme nous l'appe-

lons – est une technique de confrontation simultanée: le suspect et les figurants

sont exhibés ensemble. Elle se distingue donc de la confrontation séquentielle,

qui n'est pas pratiquée en Belgique. Dans ce deuxième cas, le suspect et le fi-

gurants sont présentés un à un. Cette méthode se rencontre parfois aux États-

Unis et aux Pays-Bas. Selon les conclusions d'une étude récente, la confronta-

tion séquentielle serait bien plus fiable que le « line-up side-by-side ». Du coup,

certains États américains (la Géorgie, le Texas, le Nouveau-Mexique, la Virginie

occidentale et le Vermont) se sont mis à proscrire l'usage de la confrontation

simultanée60. Van Koppen et Wagenaar restent sceptiques quant à cette con-

frontation séquentielle. Ils reconnaissent que cette technique fait baisser le nombre

57 D. ROMBOUTS, l.c., 60.
58 A. VANDEPLAS, « Oslo-confrontatie » in X. (éd.), Strafrecht en strafvordering. Commen-

taar met overzicht van rechtspraak en rechtsleer, Malines, Kluwer, feuillets mobiles, 3p.
59 M. VANDERHALLEN, o.c., 9.
60 P. JONSSON, « The police lineup is becoming suspect practice », The cristian science

monitor 6 février 2007.
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de fausses reconnaissances mais, dans le même temps, elle n'améliore pas le

nombre d'identifications correctes par rapport à la confrontation simultanée61.

III.3.2. Exécution d'un line-up ou confrontation Oslo

Dans un line-up, le sujet – lire « le suspect » – est placé parmi un alignement

d'autres personnes qui lui ressemblent du point de vue de la physionomie, de

l'âge, de la race et de l'apparence générale (notion qui inclut la tenue vestimen-

taire). Chaque personne reçoit un panneau avec un numéro.

La confrontation Oslo nécessite une grande préparation de la part du service de

police qui l'organise et elle doit être menée selon une procédure stricte.

S'il est vrai qu'en Belgique, les principes de base du line-up sont généralement

respectés, il faut quand même constater que cette technique n'est pas appliquée

avec toute l'uniformité voulue. Ainsi des différences au niveau de l'infrastructure

(parfois lacunaire), du nombre et du choix des figurants, de la communication

au témoin, de la conservation des photos prises à cette occasion (sont-elles join-

tes au dossier ou conservées dans les archives du service qui s'occupe de l'en-

quête?).

La confrontation Oslo ne devrait-elle pas être confiée à un team spécialisé? On

se le demande. Dans la zone de police d'Anvers, un accord a été conclu entre

la police et le parquet et les juges d'instruction, lequel accord règle l'organisa-

tion de confrontations Oslo pour la recherche locale (dans les matières qui res-

sortissent à la police locale et à la recherche locale). Au Royaume-Uni, les

« identification parades » sont organisées par des teams spécialisés qui dispo-

sent, pour ce faire, d'une infrastructure et de méthodes adéquates.

Certains aspects importants de la procédure britannique méritent d'être rete-

nus62 en ce qu'ils peuvent contribuer à former la base de la technique du line-

up63. Nous les explicitons infra.

61 P. VAN KOPPEN et W. WAGENAAR, l.c., 565.
62 Ils sont fixés par la « Police and criminal evidence act » de 1984 (P.A.C.E.) ainsi que par

les « Codes of practice » (Home office (U.K.)), 1999, 103-106).
63 C'est ce qui nous est apparu à l'occasion d'une visite de travail au Royaume-Uni, plus

exactement au « Scotland Yard London team identification parades ».
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Avant toute chose, il ne faut pas négliger la prise de contact (la convocation) du

témoin ou de la victime par la police. Trop souvent pourtant, il a été constaté

que le service de police contactait le témoin ou la victime par téléphone pour

lui demander de collaborer à un line-up, souvent en ces termes: « Nous avons

appréhendé le suspect. Pouvez-vous venir le reconnaître? » ou « Le suspect que

nous avons appréhendé a déjà avoué. Si vous pouvez venir au commissariat,

nous ferons un line-up. » Le policier qui fait ce genre de déclaration ne pense

pas une seconde à la pression qu'il exerce sur le témoin ou la victime, accablé

par l'idée de devoir venir reconnaître un suspect. Le contact avec le témoin ou

la victime doit se faire de manière ouverte, en termes généraux. On peut par

exemple lui dire ceci: « Nous avons poursuivi notre enquête et nous vous sau-

rions gré de venir examiner un panel de personnes. » Précisons qu'une victime

ou un témoin peut toujours refuser de prêter son concours à un line-up.

En outre, il faut veiller à bien séparer les espaces d'accueil et d'attente pour les

victimes/témoins d'une part et les figurants/suspects d'autre part. À aucun mo-

ment, il ne peut y avoir contact (visuel) entre ces deux groupes avant la con-

frontation. Après la confrontation non plus d'ailleurs, il n'est pas souhaitable que

le témoin ou la victime puisse entrer en contact avec un figurant par exemple.

Ce sont ces préoccupations qui nous font dire que l'infrastructure de certains

bureaux de police belges ne sont pas du tout adaptés à la confrontation Oslo.

Nous pensons par exemple aux bâtiments avec une seule entrée, que donc em-

prunteront et la victime/témoin, et les figurants.

Par ailleurs, il est important d'expliquer à la victime/témoin avant la confronta-

tion quelle sera la procédure suivie par l'organisateur de celle-ci64.

Il faut encore veiller à écarter tous les membres du personnel qui n'ont rien à

voir avec la confrontation.

Le nombre de figurants est aussi une donnée essentielle. Le Royaume-Uni a opté

pour un minimum de huit personnes. Un alignement de moins de six personnes

diminue la valeur dite diagnostique, c'est-à-dire la valeur probante, de la con-

frontation Oslo. En Belgique et aux Pays-Bas, on prend comme référence un

nombre de six – le suspect plus cinq figurants – avec un maximum de dix per-

sonnes.

64 Cf. annexe III pour de plus amples détails sur la manière de formuler une telle commu-
nication.
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Les modalités mêmes du line-up ne peuvent être négligées non plus. Au Royau-

me-Uni, les personnes alignées sont assises et le témoin ou la victime les obser-

ve à partir d'une autre pièce au travers d'une glace sans tain. Il peut

éventuellement demander au teamleader de faire lever l'un ou l'autre suspect.

En principe, les line-ups se font de manière statique mais dans des cas excep-

tionnels, il peut être demandé (à la requête e.a. de l'observateur) de procéder à

une confrontation dynamique. Il s'agit alors pour les différents « sujets » présen-

tés de passer un par un devant la glace. Les sujets étant assis, il est bon de don-

ner une indication de taille en insérant une chaise vide dans l'alignement ; la

porte de la pièce peut éventuellement aussi servir si elle se trouve tout près.

Autre principe, fondamental celui-là: la distance entre, d'une part, la victime ou

le témoin et, d'autre part, les individus observés doit toujours être la même. C'est

la raison pour laquelle ces derniers sont disposés légèrement en arc de cercle.

Cette condition n'implique cependant pas que l'observateur ne puisse bouger

ou doive observer tous les sujets de l'alignement à partir de la même place.

En ce qui concerne le mur du fond, il va de soi qu'il doit être aussi neutre que

possible et ne comporter aucune graduation de taille. Lorsque les faits ont été

commis, l'élément taille du suspect a directement été influencé par la distance

à laquelle le suspect a été observé, la durée et enfin la situation dans laquelle

la victime ou le témoin se trouvait par rapport à ce qu'il observait65. L'éclairage

doit aussi pouvoir être adapté.

La tenue vestimentaire des sujets de la confrontation doit être suffisamment con-

séquente: si le suspect portait des vêtements sportifs, élégants, d'hiver et cetera,

les figurants devront se mettre au diapason. Si le service de police qui organise

le line-up ne dispose pas d'une réserve de vêtements standard pour ce genre de

situation, il est toujours possible de revêtir tout le monde de la salopette jetable

utilisée notamment par les équipes de descente du laboratoire des services de

police judiciaires fédéraux.

Le suspect doit encore pouvoir choisir lui-même sa place dans l'alignement. De

plus, lorsque plusieurs victimes et/ou témoins sont amenés – consécutivement

évidemment– à examiner les individus présentés, l'alignement doit être réorga-

nisé après chaque confrontation.

65 M. VANDERHALLEN, o.c., p. 11.

Cahier Line up FR.book  Page 97  Friday, February 1, 2008  10:59 AM



98 Reconnaître un suspect : autant y regarder à deux fois

Dans l'éventualité où il y aurait plusieurs auteurs pour un même fait, il n'est pas

question de présenter tous les suspects au cours du même line-up: la probabilité

de désigner par hasard justement l'un des auteurs présumés est bien trop im-

portante. Les situations d'incertitude comme celle-là doivent être absolument

évitées66.

Il est de plus fondamental de conserver une photo de chaque disposition. On

– la défense du suspect par exemple – peut ainsi vérifier a posteriori si le line-

up a satisfait aux règles de la fiabilité scientifique. Pour sauvegarder la vie privée

des figurants toutefois, ces photographies sont conservées avec les archives du

service de police chargé de l'enquête et le juge d'instruction ou le ministère pu-

blic qui souhaite les visionner en fait la demande audit service.

Enfin, le teamleader doit bien faire son travail. Comme nous l'avons expliqué,

il joue un rôle clé dans la confrontation. Il peut décider de retirer une personne

de l'alignement si, par son attitude ou son comportement, elle tente d'attirer l'at-

tention sur elle ou de se soustraire (du moins en partie) à la confrontation. À

aucun moment, il n'a le droit d'orienter la victime ou le témoin vers l'une ou

l'autre personne (lire : « le suspect »). Il est primordial de garantir une totale ob-

jectivité lors de l'exécution du line-up, ce qui implique entre autres que le

teamleader s'abstienne de tout commentaire. Dans le même ordre, il est souhai-

table que le teamleader chargé de la confrontation ne fasse pas partie de l'équi-

pe tactique qui s'occupe de l'enquête proprement dite.

III.3.3. Quelques autres questions concrètes en matière de line-up ou 
de confrontation Oslo

III.3.3.1. Recrutement de figurants

Les services de police qui doivent mettre en place une confrontation Oslo sont

souvent confrontés à un problème de taille: le recrutement de figurants.

En effet, ceux-ci doivent correspondre à « la description que le témoin ou la vic-

time a donnée du suspect ». Les seules différences se situent donc au niveau des

éléments passés sous silence par le témoin ou la victime lors de la description

du suspect.

66 M. VANDERHALLEN, o.c., p. 30.
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La question qui se pose concerne aussi les collègues policiers: peut-on faire ap-

pel à eux comme figurants? Ou peut-être à des personnes maintenues en déten-

tion préventive (dans le cadre d'un autre dossier que celui du line-up)? Ou bien

les services de police doivent-ils descendre dans la rue pour en appeler à la

bonne volonté du premier passant venu?

Certains services recourent à des troupes de théâtre amateurs ou à des centres

pour demandeurs d'asile. Le parquet ou le juge d'instruction envoient parfois –

lorsque des figurants font défaut – une apostille au service de police chargé de

l'enquête pour lui demander d'« effectuer un line-up en allant chercher en pri-

son cinq personnes dont la physionomie est proche de celle de (...) ». De telles

apostilles ne sont en général rédigées qu'après concertation avec le service de

police concerné. Quoi qu'il en soit, cette mesure doit rester exceptionnelle

compte tenu du risque sécuritaire plus élevé pour les policiers (risque d'évasion

des détenus concernés).

Au Royaume-Uni, la police peut faire appel à un service spécialisé, seul habilité

à effectuer des confrontations Oslo. Il dispose d'une banque de données de fi-

gurants à contacter quand besoin est, lesquels sont rémunérés à concurrence de

10 livres sterling par line-up. Quant aux Pays-Bas, l'usage est de demander à des

bureaux d'artistes et à des maquilleurs de trouver et de grimer des figurants.

En conclusion, on peut affirmer que le service de police qui organise un line-

up se trouve confronté à des situations parfois inextricables. Mettre sur pied une

confrontation d'individus de type occidental ne pose en général pas problème.

Mais c'est une toute autre affaire dès lors que le suspect est d'origine asiatique,

africaine ou nord-africaine. Les grands corps de police ont encore des person-

nes d'origine allochtone parmi leur personnel, mais le choix est restreint et les

collaborateurs ne sont pas toujours disponibles ou ne souhaitent peut-être plus

collaborer si, par exemple, ils ont eu la mauvaise surprise d'être désignés com-

me suspects lors d'une précédente confrontation. Il n'existe actuellement pas de

solution standard pour les situations que nous venons de décrire. Les services

de police devront donc faire preuve d'inventivité s'ils veulent trouver des figu-

rants (par exemple : demander au personnel communal ou à des troupes de

théâtre amateurs), d'autant que cette « prestation » n'est pas rémunérée. À cet

égard, il serait souhaitable de se pencher dans les plus brefs délais sur la ques-

tion d'un soutien financier en matière de line-ups, de manière qu'ils puissent se

dérouler de façon professionnelle.
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III.3.3.2. Du suspect qui modifie son apparence

Il arrive que la police appréhende un suspect et lui fasse passer une confronta-

tion Oslo quelques semaines plus tard, mais que dans l'intervalle, il ait modifié

son apparence. Une crinière de cheveux se rase très facilement en prison et, à

l'inverse, se laisser pousser la barbe et/ou la moustache confère une toute autre

apparence après quelques jours. Quant aux femmes, elles jouent aisément sur

la couleur de leurs cheveux et leur coiffure. Dans certains cas même, le suspect

ne fait rien de spécial pour modifier sa coiffure, la couleur de ses cheveux ou

même son apparence globale: des changements naturels peuvent survenir entre

la commission du fait et la procédure d'identification67.

Les témoins et victimes qui doivent effectuer une identification seront très pro-

bablement induits en erreur, même si on les prévient du changement d'appa-

rence du suspect. En tout état de cause, cela complique la tâche de

l'observateur.

Il est impossible d'effectuer un line-up dans de telles hypothèses. Les services

de police devront se rabattre sur les photographies du suspect prises au moment

de son arrestation, sur des photos issues de la Banque de données nationale

générale (B.N.G.) ou encore sur des photos découvertes à l'occasion d'une per-

quisition. Quelle que soit l'option prise, le juge d'instruction doit évidemment

en être informé.

III.3.3.3. Procès-verbal du line-up

Le procès-verbal de la confrontation Oslo doit être suffisamment intelligible et

transparent pour permettre un contrôle68. Le juge du fond doit pouvoir se faire

une idée claire de la façon dont elle s'est déroulée et des résultats – tant à charge

qu'à décharge – qu'elle a engrangés. Un line-up effectué correctement comporte

une valeur probante essentielle, mais il faut pour cela être sûr que cette preuve

ait été apportée de façon correcte69, d'où l'intérêt du procès-verbal.

67 X., « Psychologie, criminelen worden drie keer minder vaak herkend dankzij ander
kapsel », De morgen 8 février 2006.

68 Voir à ce sujet aussi le texte de Stéphane Leclercq (infra).
69 A. VANDEPLAS, l.c., 3.
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Celui-ci doit comporter les éléments suivants: 1) le jour, l'heure et le lieu de la

confrontation; 2) le nom et la fonction du teamleader qui effectue et même di-

rige la confrontation; 3) un exposé de la procédure/des instructions (spécifier

quelles sont les communications qui ont été faites au préalable à la victime ou

au témoin (texte standard)); 4) le nombre de figurants alignés avec mention du

fait que leurs noms et adresses sont connus du service de police; 5) la place que

le suspect a choisie (c'est lui qui décide en premier), ainsi que celles qui restent

et qui ont été occupées par des figurants; 6) les commentaires de l'observateur

qui dit connaître un ou plusieurs des individus qu'on lui présente ainsi que la

raison pour laquelle il le(s) connaît (déjà vu, transport au bureau de police, pho-

to vue dans les médias, figurant reconnu comme étant l'agent de quartier, et ce-

tera); 7) les irrégularités éventuelles lors de la confrontation (par exemple: l'un

des sujets du line-up a tenté d'attirer l'attention sur lui); 8) les possibles change-

ments de position des sujets du line-up (face, profil); 9) s'il échet, le texte énon-

cé par tous les sujets du line-up; 10) les observations et constatations du

teamleader à propos de la victime ou du témoin (par exemple: la rapidité de

l'identification (en général, les victimes ou témoins qui identifient le bon sujet

le font immédiatement70), les doutes profonds que laissent transparaître les dé-

clarations de la victime ou du témoin, les émotions qui le secouent); 11) le chan-

gement de disposition pour l'observateur suivant; 12) la prise de photos de

chacune des dispositions, lesquelles sont conservées avec les minutes du pro-

cès-verbal; 13) l'audition de la victime ou du témoin en faisant attention à trans-

crire fidèlement ses propos, qu'elle/il ait identifié ou non le suspect ou bien ait

exprimé des doutes.

En ce qui concerne l'audition, la marche à suivre est la suivante. Il faut acter

fidèlement chaque point pour lequel l'observateur a établi une comparaison en-

tre, d'une part, l'observation au moment des faits et, d'autre part, la possible

identification lors du line-up. Le policier qui interroge l'observateur s'abstiendra

de poser des questions du style: « Sur une échelle de dix, où placeriez-vous le

n° 6 que vous venez de désigner? » ou « À combien estimez-vous le pourcentage

de reconnaissance? » Il vaut mieux acter ce que l'observateur a précisément vu

et pourquoi. Des questions ouvertes seront ensuite posées à ce propos. Si c'est

l'observateur qui souhaite donner un pourcentage de reconnaissance, il faudra

le mentionner dans le procès-verbal. On a déjà vu, assez étrangement, que

l'observateur reconnaisse plusieurs éléments, mais que ceux-ci appartiennent

70 P. VAN KOPPEN et W. WAGENAAR, l.c., 546.
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à différents sujets. Il peut par exemple dire: « La ligne des sourcils ressemble fort

à celle du n° 7 mais le menton est plutôt celui du n° 4. » Il faut en prendre note.

Ce genre de spécification pourra servir dans la suite de l'enquête.

III.3.3.4. Line-up d'un panel de sujets masqués

On s'est demandé plus d'une fois s'il était possible d'effectuer un line-up de su-

jets masqués. Pourquoi cette question? Il n'est pas rare que les auteurs soient

encagoulés. C'est certainement le cas des attaques à main armée.

Le magazine néerlandais « Recherchemagazine » s'est penché sur la question

dans le contexte d'une attaque à main armée mortelle perpétrée par deux mal-

frats encagoulés. Un témoin présent sur les lieux a estimé pouvoir en reconnaî-

tre un des deux à ses yeux. Le « landelijk parket » a répondu en ces termes :

« Une confrontation de ce genre peut très bien se faire pourvu que l'on reste

dans le cadre de la réglementation en vigueur. Nous estimons qu'il est dans le

domaine du possible de faire porter une cagoule au suspect et aux figurants. La

question reste cependant de savoir ce que peut faire le ministère public, sur le

plan de la recherche de preuves, d'une éventuelle identification par le témoin.

Cette question sera laissée à l'appréciation du juge à l'audience. (...]) Il va de soi

que la force de la déclaration d'un témoin est, en pareille situation, souvent ba-

sée sur une combinaison de caractéristiques. Dans le cas d'espèce, les traits du

visages examinés ne sont certes pas nombreux, mais cela ne veut pas dire pour

autant que les déclarations du témoin n'ont aucun crédit, surtout si l'on tient

compte d'autres caractéristiques éventuelles telles que l'attitude et/ou la taille. »

(traduction libre)71.

CONCLUSION

L'exécution des diverses formes de confrontation évoquées dans la présente

contribution sont le lot quotidien du policier.

Il faut pourtant savoir qu'en Belgique, il n'existe aucune réglementation, quelle

qu'elle soit, en cette matière, si bien que les méthodes et procédures utilisées

71 B. MOOIJMAN-VENEMA, « Oslo-confrontatie met bivakmuts », Recherchemagazine avril
2005, 27.
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manquent singulièrement d'uniformité. Les services de police belges ont heu-

reusement acquis une certaine expertise axée sur l'objectivité et la recherche de

la vérité, mais cela n'enlève rien à la nécessité d'établir une directive écrite ré-

gissant la confrontation sous toutes ces facettes si l'on compte pouvoir garantir

en permanence la qualité des confrontations et permettre un contrôle sur celles-

ci. Le présent document s'efforce de poser les jalons d'une telle directive, en

évoquant notamment les règles de fonctionnement de l'observation et de la mé-

moire humaine.

Un usage optimal de la technique de confrontation nécessitera toutefois davan-

tage qu'une simple directive.

Il faudra rappeler aux services de police ainsi qu'au ministère public et aux juges

d'instruction que les techniques policières évoquées supra ne sont pas à pren-

dre à la légère. En effet, dans l'état actuel des choses, on ne tient pas encore

assez compte des critères permettant de déterminer si oui ou non on peut/doit

procéder à une confrontation. En tout état de cause, une réflexion à ce sujet doit

contenir les points suivants: 1) La victime ou le témoin a-t-elle (il) suffisamment

bien vu le suspect pour pouvoir le reconnaître? Ne faut-il pas en premier lieu

constituer un portrait-robot?; 2) Le délai écoulé (durée de rétention) n'est-il pas

trop important entre le fait et l'examen de photographies ou la convocation à

un line-up?; et 3) Est-il justifié d'un point de vue tactique/juridique d'encore pro-

céder à un line-up alors qu'une identification photo a déjà eu lieu? Lorsqu'on

examine la question, il ne faut pas perdre de vue non plus que certains suspects

changent d'apparence durant leur détention préventive (coiffure, pilosité facia-

le, et cetera) justement pour faire échouer une éventuelle confrontation Oslo.

Parmi toutes ces considérations, il faudrait peut-être aussi envisager de créer au

sein de chaque arrondissement judiciaire un service qui serait chargé d'organiser

les line-ups de façon uniforme et professionnelle et de rémunérer de façon adé-

quate les figurants auxquels on fait appel.
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ANNEXE I
NOTIFICATION À LA VICTIME OU AU 
TÉMOIN PAR LE SERVICE DE POLICE À 
PROPOS D'UNE CONFRONTATION 
INDIVIDUELLE

Vous avez été (venez d'être) témoin/victime d'un délit.

Vous avez été entendu(e) par la police dans ce cadre et vous avez déclaré avoir

vu un individu qui était (pourrait avoir été) impliqué dans ledit délit.

Sur la base de la description que vous en avez faite, la police a immédiatement

ouvert une enquête.

Dans ces entrefaites, elle a appréhendé un individu répondant à la description

que vous lui aviez donnée. Il pourrait dès lors être impliqué, mais ce n'est pas

certain.

Vous allez voir cet individu.

Mais vous devez savoir que:

– La tenue (couvre-chef) et les chaussures du suspect peuvent différer du si-

gnalement que vous aviez donné.

– Il est toujours difficile de reconnaître une personne, même si vous avez pré-

cédemment déclaré pouvoir le faire.

– Si vous avez le moindre doute à propos d'une personne, ne la désignez pas.

– Il est possible que la police n'ait pas pu mettre la main sur la personne que

vous croyez être l'auteur.
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ANNEXE II
NOTIFICATION À LA VICTIME OU AU 
TÉMOIN PAR LE SERVICE DE POLICE À 
PROPOS D'UNE CONFRONTATION 
PHOTOGRAPHIQUE

Vous avez été témoin/victime d'un délit. Vous avez été entendu(e) par la police

dans ce cadre et vous avez déclaré avoir vu un individu qui était (pourrait avoir

été) impliqué dans ledit délit. La police a immédiatement ouvert une enquête.

Biffer soit A. Confrontation recherche soit B. Confrontation probante.

A. Confrontation recherche

Une recherche a été lancée dans les fichiers photos de la police à partir du si-

gnalement que vous avez donné. Un panel de personnes susceptibles d'avoir

été impliquées a ainsi été sélectionné. Il n'est toutefois pas sûr que l'auteur du

délit soit repris parmi les photographies que l'on va vous montrer.

B. Confrontation probante

Une recherche a été lancée dans les fichiers photos de la police à partir du si-

gnalement que vous avez donné. Un suspect a été appréhendé.

Nous avons mélangé sa photographie avec celles d'autres personnes de même

physionomie issues des fichiers de la police. Il n'est toutefois pas sûr que

l'auteur du délit soit repris parmi les photographies que l'on va vous montrer.

Tout à l'heure, vous allez voir les photos qui ont été sélectionnées. Chacune

d'entre elles porte un numéro. Si vous reconnaissez votre suspect parmi cette

sélection, vous devez tout de suite le signaler au policier qui vous montre les

photos.
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Mais vous devez savoir que:

– S'il se trouve dans la sélection une personne que, par hasard, vous connais-

sez, vous devez aussi le signaler au policier qui vous montre les photos.

– La coiffure et la pilosité faciale (moustache ou barbe) du suspect sur la pho-

to peuvent différer du signalement que vous aviez donné. Il est aussi possi-

ble que la photo soit assez ancienne.

– Il est toujours difficile de reconnaître une personne, même si vous avez pré-

cédemment déclaré pouvoir le faire.

– Si vous avez le moindre doute, ne désignez personne.

– Il est possible que la personne que vous croyez être l'auteur ne figure pas

parmi la sélection de photos.
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ANNEXE III
NOTIFICATION À LA VICTIME OU AU 
TÉMOIN PAR LE SERVICE DE POLICE À 
PROPOS D'UN LINE-UP (CONFRONTATION 
OSLO)

Vous avez été témoin/victime d'un délit. Vous avez été entendu(e) par la police

dans ce cadre et vous avez déclaré avoir vu un individu qui était (pourrait avoir

été) impliqué dans ledit délit.

La police a immédiatement ouvert une enquête. Une personne susceptible

d'être l'auteur du délit a été appréhendée, mais son implication n'est pas certai-

ne. Elle séjourne actuellement au commissariat.

Nous avons sélectionné un panel d'autres personnes de même physionomie,

que nous appelons figurants. Ces figurants ne sont pas suspectés d'avoir commis

un quelconque délit.

Vous observerez ces personnes tout à l'heure, mais elles ne pourront pas vous

voir.

Il y en aura...... (nombre) et chacune portera un panneau avec un numéro. Si la

personne que vous croyez être l'auteur se trouve parmi elles, retenez bien son

numéro. Vous en ferez part après la confrontation au policier qui vous encadre.

Mais vous devez savoir que:

– S'il se trouve dans la sélection une personne que, par hasard, vous connais-

sez, vous devez aussi le signaler au policier qui vous encadre.

– La tenue, les chaussures, la coiffure, la couleur des cheveux et la pilosité fa-

ciale (moustache ou barbe) du suspect peuvent différer du signalement que

vous aviez donné.

– Il est toujours difficile de reconnaître une personne, même si vous avez pré-

cédemment déclaré pouvoir le faire.

– Si vous avez le moindre doute, ne désignez personne.
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– Il est possible que la personne que vous croyez être l'auteur ne figure pas

parmi la sélection de photos.

– Vous pouvez toujours demander au policier qui vous encadre de faire sortir

l'une ou l'autre personne du rang ou de lui enjoindre de se mettre de profil.

– Dans certains cas, les sujets de la confrontation doivent lire un petit texte à

voix haute (une phrase, quelques mots).
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LA RECONNAISSANCE D’UN SUSPECT. DE LA FORME DU 
PROCÈS-VERBAL

Stéphane Leclercq1

INTRODUCTION

Les services de police sont quotidiennement confrontés à de multiples difficultés

de procédure. Parfois difficiles mais souvent nombreuses, elles sont les indis-

pensables garantes de l’application d’une juste et équitable répression par l’ap-

pareil judiciaire. Les échecs dus aux erreurs de formes sont souvent mal vécus

par les victimes (ou même par les policiers). Ils conduisent à l’incompréhension,

voire la perte de confiance et finalement au ressentiment.

La reconnaissance d’un suspect, qu’elle procède de l’identification sur fichiers

photographiques ou derrière une vitre sans tain, doit s’entourer de multiples

précautions destinées à garantir l’impartialité et l’intégrité de la démarche.

La connaissance et le respect de cet ensemble de pratiques sont capitaux. Néan-

moins, la consignation des actes posés l’est tout autant. Elle permettra aux autres

acteurs de la Justice, d’être renseignés précisément sur le contexte et les métho-

des employées. Les éléments de preuve ainsi recueillis pourront être d’autant

plus déterminants que la rédaction du procès-verbal est complète et précise,

tant à charge qu’à décharge.

Il semble donc pertinent de fournir les outils aux praticiens, leur permettant de

garantir l’aboutissement de leur travail.

Nous avons exploré, avec un œil critique et non policier, les règles connues et

la présente contribution tente modestement de contribuer à cet objectif.

Pour ce faire, elle prendra pour modèle, un procès-verbal concret et commen-

tera les renseignements qui y sont consignés.

1 Gestionnaire des ressources humaines f.f. et secrétaire de zone auprès de la zone de
police Basse-Meuse; lic. en criminologie.
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I. LE PROCÈS-VERBAL DU LINE UP: UNE PROPOSITION DE MODÈLE

Confrontation derrière une vitre sans tain.

(…)

Victime:

Témoin:

Suspect:

Procureur du Roi ou juge d’Instruction.

Dans le cadre de l’apostille qui nous a été transmise, nous procédons au siège

de notre unité à une reconnaissance derrière une vitre sans tain, au cours de

laquelle nous confrontons la (les) victime(s) A, B, C(et le(s) témoin(s) D, E, F),

avec les suspects suivants:

1. X

2. Y

3. Z

Il y aura autant de confrontations qu’il y a de suspects. En effet, un seul suspect

sera présent par reconnaissance. S’il y a plusieurs victime(s) ou témoin(s), cha-

cun procédera à son tour à la reconnaissance en évitant tout contact entre eux.

Le suspect changera par ailleurs de place et de numéro de manière à éviter toute

interaction ou influence, même involontaire.

Contenu:

Faits:

Personne(s) concernée(s):

Destinataire:

Information:
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Les témoins ont réalisé le devoir un par un. La confrontation terminée, ils ont

été entendus individuellement dans un autre local pour être accompagnés en-

suite à l’extérieur sans avoir le moindre contact avec les autres personnes con-

voquées.

S’il semble évident que le procédé doive se dérouler comme susdécrit, il est indis-

pensable de le consigner, de manière à empêcher que le doute puisse entacher les

démarches.

Nous effectuons cette reconnaissance selon des règles strictes. Elle est réalisée

au moyen d’un miroir sans tain.

Avant la reconnaissance effective, nous procédons aux devoirs suivants:

1. PRÉPARATION DES FIGURANTS

Nous sélectionnons cinq figurants, qui des points de vue de l’ethnie, de la taille,

de la corpulence, du maintien, de la physionomie et de la couleur de cheveux,

présentent des similitudes avec les signalements donnés et les caractéristiques

des suspects.

Le nombre idéal de personnes pour une reconnaissance multiple varie de six à

dix personnes. Les figurants ne seront pas des policiers compte tenu du risque

qu’ils soient reconnus par les participants. Il est possible de recourir aux services

d’acteurs, mais leur prestation devra être rémunérée. Une autre alternative est à

rechercher auprès de citoyens volontaires (on veillera alors à s’assurer qu’ils sont

de mœurs irréprochables) ou de membres civils du service (non présents sur le

terrain). Un élément déterminant est le caractère homogène du groupe.

Une photographie du groupe sera prise et jointe en annexe.

Tous les figurants portent une tenue bourgeoise.

Nous veillons à ce que les bijoux et les montres soient enlevés, ou ne soient pas

visibles au cours de la reconnaissance.

La tenue vestimentaire des participants revêt une grande importance. Si elle est

la même que le jour de la commission des faits, elle influencera les victimes et

Préparation:
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témoins quant à leur choix. La tenue bourgeoise doit donc être préférée. Néan-

moins, il est parfois difficile d’avoir suffisamment de vêtements de stock pour ha-

biller les figurants de manière similaire. En pratique, il arrive fréquemment

qu’une tenue neutre soit utilisée (salopettes collectives des services policiers, par

exemple). On retiendra que c’est bien l’élément neutre et identique pour tous qui

doit être préféré.

Nous exposons aux figurants les règles de la reconnaissance et nous les invitons

à n’attirer d’aucune manière l’attention sur eux. Les informations préalables

communiquées aux figurants sont jointes en annexe.

Ici encore, il peut sembler évident que les figurants ont été préalablement infor-

més de l’importance et de la spécificité de la démarche, ainsi que des règles stric-

tes à appliquer. Le rédacteur prendra pourtant soin de le consigner.

2. PRÉPARATION DES SUSPECTS

Les suspects portent des tenues bourgeoises, comme les figurants.

De la même manière, ils ne portent ni montre, ni bijoux.

Nous exposons à chaque suspect les règles de la reconnaissance et insistons

plus particulièrement auprès de chacun d’eux sur les aspects suivants:

– il peut choisir lui-même son emplacement,

– il peut déterminer l’emplacement des figurants dans la rangée,

– il doit suivre les instructions qui lui ont été données pendant toute la durée

de la reconnaissance,

– il ne doit pas attirer l’attention sur lui, ni par son comportement, ni par quel-

que manière que ce soit,

– les différentes dispositions sont photographiées pour illustrer les circonstan-

ces de la reconnaissance.

Nous informons le suspect qu’il peut formuler des observations ou des remar-

ques sur le déroulement de la reconnaissance.

Il s’agit de garantir le principe du contradictoire. Les policiers oeuvrant de la sor-

te procèdent de manière impartiale et ne s’exposent pas à la critique d’avoir té-

léguidé la procédure, voire d’avoir travaillé uniquement à charge. S’il s’agit

d’une évidence, il y a tout de même lieu de le consigner.
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3. PRÉPARATION DES VICTIME(S)/TÉMOIN(S)

Nous avons veillé à ce que les victimes/témoins n’aperçoivent pas le suspect

avant la reconnaissance. De la même manière, nous nous sommes assurés qu’il

n’y ait eu aucun contact entre les victimes et les témoins.

S’il en a été autrement, le procès-verbal le mentionnera, avec le plus de détails de

l’incident possible.

Nous leur exposons la technique de la reconnaissance.

A notre demande de savoir si, entre le moment des faits et ce jour, ils ont vu ou

obtenu des renseignements au sujet du suspect, ils répondent par la négative.

Avant de procéder à la disposition de la rangée, nous leur permettons de se fa-

miliariser avec les locaux où la reconnaissance doit avoir lieu et en particulier

avec le miroir sans tain.

Peu avant la reconnaissance, les témoins prennent connaissance de la directive

« informations pour une victime ou un témoin ». Ces directives se trouvent an-

nexées au présent.

4. AMÉNAGEMENT DE LA SALLE DE RECONNAISSANCE

Nous procédons à la reconnaissance dans deux locaux contigus, dont un sert

de salle de reconnaissance, l’autre de salle d’observation. Un miroir sans tain

sépare ces deux locaux.

Le dossier photographique permettra à chacun de se faire ultérieurement une

idée des lieux. Les fonctionnaires veilleront à ce qu’ils ne soient pas pollués par

toutes sortes d’éléments extérieurs inutiles. Idéalement, le mur sera blanc et nu

(aucune photographie ou poster susceptible de distraire le témoin ou la victime).

Si aucune gradation ne doit être présente, l’élément taille doit pouvoir être com-

paré par le témoin ou la victime: une armoire, une porte doit permettre les repères

dans l’espace.
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Dans la salle de reconnaissance, nous disposons les suspect et figurants sur une

rangée.

Le suspect X choisit lui même sa place, soit celle numérotée … (ou le suspect

X n’exprime pas de préférence pour une place déterminée. Nous tirons au sort

l’endroit où il doit prendre place, soit celle numérotée …).

Nous laissons au suspect X la possibilité de déterminer la place des figurants.

Les figurants prennent place aux endroits désignés (ou le suspect X renonce à

cette faculté. Nous tirons les emplacements au sort).

Le fait de laisser le suspect décider de l’organisation de toutes les phases qui peu-

vent l’être permet de dégager les policiers de toute suspicion d’influence ou de

partialité.

Nous procédons à une simulation de la confrontation derrière une vitre sans tain

où le rôle de l’observateur-test est tenu par G. L’audition de G figure en annexe

au présent procès-verbal.

Idéalement, une phase test sera organisée avant la reconnaissance multiple pro-

prement dite. L’objectif est de permettre une démarche aussi neutre que possible

en soumettant au préalable un intervenant neutre à une simulation de la con-

frontation derrière la vitre sans tain. Ensuite, la personne sera auditionnée. Elle

décrira les détails qui l’ont marquée. Si des adaptations dans le sens d’une plus

grande neutralité sont apportées à la véritable confrontation, il en sera fait men-

tion au procès-verbal.

RECONNAISSANCE PAR LA VICTIME A

La reconnaissance est identifiée « R1 ».

La sélection est soumise à la victime.

La victime déclare...

Le policier accompagnateur dresse un procès-verbal subséquent reprenant la

déclaration de la victime suite à la reconnaissance.

Exécution de la reconnaissance:
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La sélection présentée à la victime a été photographiée sous l’identification

« R1 ». Nous joignons cette photographie en annexe au présent.

RECONNAISSANCE PAR LE TÉMOIN D

La reconnaissance est identifiée « R2 »

Le suspect X peut à nouveau changer de place. Le suspect X choisit l’emplace-

ment numéroté … (ou le suspect X n’exprime pas de préférence pour une place

déterminée. Nous tirons au sort l’endroit où il doit prendre place, soit celle nu-

mérotée …)

La sélection est soumise au témoin.

Le témoin déclare...

Le policier accompagnateur dresse un procès-verbal subséquent reprenant la

déclaration du témoin suite à la reconnaissance.

La sélection présentée au témoin a été photographiée sous l’identification « R2 ».

Nous joignons cette photographie en annexe au présent.

AUDITION DU SUSPECT X

Suite à la reconnaissance par les victime A et témoin D du suspect X, nous pro-

cédons à l’audition de ce dernier. Nous lui communiquons les résultats de la

confrontation.

Le suspect déclare …

Pendant le déroulement de la reconnaissance, nous avons veillé à ce que les

suspects et les figurants adoptent le même maintien au moment où les victimes/

témoins observent la sélection. Au moment de la reconnaissance, nous gardons

constamment à vue les suspects et les figurants. Nous constatons que ni les sus-

pects, ni aucun des figurants n’attirent l’attention sur lui. Après la reconnaissan-

ce, les suspects ont pu formuler des remarques sur le déroulement de la

reconnaissance (et le cas échéant, ces remarques sont consignées dans une

audition jointe en annexe au présent).

Renseignements:
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La prise de photographies est indispensable. A ce stade elle n’est pourtant pas suf-

fisante. En effet, figer les éléments de la scène permet de clairement exposer aux

personnes non présentes de se faire une idée sur le déroulement de la reconnais-

sance. Néanmoins, elle ne laisse aucune place à l’ambiance, à la participation

effective de chacun, … lesquelles sont pourtant susceptibles de véhiculer autant

d’informations essentielles.

C’est pourquoi, le comportement du suspect sera tout particulièrement consigné.

Autant que possible, il faudra reconstituer la durée de l’observation, l’action

dans son ensemble, les mouvements du suspect, et ses paroles

Evidemment, il en ira de même de tout incident éventuel, qu’il se produise dans

le chef du suspect ou d’un autre figurant.

Si la scène s’est déroulée dans le plus grand silence, la précision figurera au pro-

cès-verbal. Si le témoin ou la victime a souhaité voir les figurants de profil, tous

s’exécuteront et l’indication sera portée au procès-verbal. Il en va de même si la

victime ou le témoin souhaite que certaines paroles soient prononcées : tous les

figurants et le suspect, chacun à son tour, prononceront une ou plusieurs phrases

identiques et la mention sera inscrite au procès-verbal.

L’audition de la victime A est jointe en annexe au présent

L’audition du témoin D est jointe en annexe au présent

1. Information préalable communiquée aux figurants.

2. Information préalable communiquée à la (aux) victime(s) A, B, C.

3. Information préalable communiquée au(x) témoin(s) D, E, F.

4. Photographie de la reconnaissance « R1 ».

5. Photographie de la reconnaissance « R2 ».

6. Déclaration de la victime A.

7. Déclaration du témoin D.

8. Déclaration du suspect X.

Annexe(s):
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II. QUELQUES PROCÉDÉS, UTILES À RESOUDRE DES DIFFICULTÉS 
SUPPLÉMENTAIRES

Bien qu’ils soient déjà fort exigeants et difficiles à appliquer systématiquement

au quotidien, les éléments susabordés risquent de souffrir ponctuellement

d’obstacles supplémentaires.

Ainsi, certaines personnes se sentiront incapables de procéder à une reconnais-

sance derrière une vitre sans tain, pour des raisons personnelles que l’enquêteur

devra respecter (refus ou crainte d’être confronté à son agresseur en personne,

par exemple). Il sera alors possible d’utiliser d’autres procédés parmi lesquels

la reconnaissance par le truchement d’une caméra et la reconnaissance sur pho-

tographies,

II.1. LA RECONNAISSANCE PAR LE TRUCHEMENT D’UNE CAMÉRA

Cette technique est plus particulièrement destinée à éviter toute confrontation

trop proche entre un témoin ou une victime et son agresseur présumé.

Elle présente l’avantage de la souplesse dans son application; elle peut se dé-

rouler à n’importe quel moment et dans n’importe quel endroit, voire être filmée

sur les lieux mêmes de l’infraction. L’inadaptation des locaux peut être contour-

née par cette pratique en ce qu’elle permet notamment, une fois la séquence

filmée, son utilisation successive pour les différents témoins sans risque d’inte-

raction, voire une utilisation ultérieure dans le cadre du même dossier (nou-

veaux témoins).

Un autre avantage non négligeable peut être trouvé dans le fait que les infor-

mations non verbales qui ne se seraient pas (ou insuffisamment) transcrites dans

le procès-verbal pourront être directement visionnées et ressenties par les ac-

teurs de la Justice (on peut penser à une diffusion à l’audience).

Enfin, la disponibilité des images de la reconnaissance garantit une importante

transparence de la procédure. Tous les acteurs concernés pourront à souhait vé-

rifier si la démarche est impartiale et si les fonctionnaires de police n’ont pas

influencé les victimes, témoins, voire indirectement poussé le suspect à se dé-

signer (question suggestives, attitudes accablantes, …).
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Les précautions décrites dans l’exemple de procès-verbal seront appliquées mu-

tatis mutandis.

II.2. LA RECONNAISSANCE SUR PHOTOGRAPHIES

La reconnaissance de suspect sur fichier informatique ou papier photo permet

également de contourner un certain nombre de difficultés au nombre desquelles

figure, notamment, celle de constituer un échantillon homogène des points de

vue de l’ethnie, de la taille, de la corpulence, du maintien, de la physionomie,

de la couleur de cheveux et de la tenue vestimentaire.

Bien que la confrontation sur fichiers photographiques soit plus souvent utilisée

pour établir un signalement ou identifier un suspect (confrontation recherche),

plutôt que pour confirmer son identité ou son implication (confrontation pro-

bante), elle pourra également éviter à la victime ou au témoin d’être confronté

à son agresseur présumé.

Ici également, les procédés sont nombreux et le respect de quelques règles per-

mettra d’objectiver la démarche des enquêteurs. L’ensemble de la méthode fera

tout autant l’objet d’une consignation écrite, de manière à fournir un maximum

d’éléments et de prévenir toute critique quant à la procédure utilisée. Si des er-

reurs ont été commises, elles doivent pouvoir être identifiées. Elles seront évi-

tées à l’avenir et pourront, le cas échéant être réparées.

La préparation, tout comme pour la confrontation derrière une vitre sans tain,

revêt une grande importance. Ainsi, il sera particulièrement prêté attention aux

éléments suivants:

1) les explications sur le procédé de reconnaissance seront préalablement lues

aux victimes/témoins; le policier insistera particulièrement sur: le fait qu’il

ne verra la série de photos qu’une seule fois; la nécessité de dire immédia-

tement s’il reconnaît quelqu’un; la possibilité qu’il ne reconnaisse personne;

le risque que certaines photos soient anciennes; et la difficulté de l’exercice

et l’importance de ne pas se sentir contraint de désigner quelqu’un;

2) les fichiers photographiques seront préalablement préparés avec soin (la

composition d’un panel homogène peut-être réalisé par le service judiciaire

d’arrondissement ou par la zone de police locale disposant d’une photothè-

que);
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3) le local doit être un endroit calme où les protagonistes ne sont pas suscep-

tibles d’être ni interrompus, ni troublés.

S’agissant de la reconnaissance proprement dite sur fichiers photographiques,

les fonctionnaires de police veilleront, particulièrement à:

1) adopter une attitude totalement neutre et libre de toute suggestion ou forme

de pression (l’agacement ou l’impatience étant de celles-là);

2) limiter leur échantillon (d’aucun avance les chiffres de cinquante à cent fi-

chiers; pour notre part nous estimons qu’une trentaine est un chiffre plus

raisonnable);

3) présenter les photographies selon un ordre aléatoire, par exemple tiré au ha-

sard;

4) produire les portraits simultanément ou par groupe de dix à quinze photos

Les circonstances précises (endroit, date, lieu, heure, présences, mesures prises,

nombre de photos présentées, …) seront mentionnées au procès-verbal, ainsi

que la technique utilisée.

CONCLUSIONS

L’ensemble des exigences présentées constitue un idéal. Nous avons bien cons-

cience que de nombreux corps de police ne disposent pas de moyens suffisants

pour respecter l’ensemble des prescrits (locaux, moyens financiers, vêtements

ou matériel réservé au line-up, …). Néanmoins, nous pensons que les policiers

doivent connaître les motifs pour lesquels les procédures suggérées ont été re-

tenues. Ils pourront ainsi consigner dans leur procès-verbal les raisons pour les-

quelles ils se sont dispensés de recourir à des précautions supplémentaires.

De la même manière, nous avons bien conscience que certains suspects sont

récalcitrants à la participation à une reconnaissance derrière une vitre sans tain.

Il nous semble à cet égard que ce refus peut être assimilé au droit au silence.

Soulignons que dans ce cas, le refus de participer à un devoir d’enquête sera en

soi une indication. Il appartiendra au juge d’en apprécier la signification.

A l’évidence, l’absence actuelle de cadre légal en ce qui concerne la confronta-

tion ne facilite pas le travail des policiers de terrain. Les seules précisions que

le législateur a déjà données concernent la forme de l’audition et font l’objet,

notamment et pour ce qui concerne ses formes générales, des articles 47bis et
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70bis du code d’instruction criminelle. A notre connaissance, aucune disposition

normative précise n’est actuellement en chantier. Seul le « grand Franchimont »

envisage les règles de procédure de la confrontation. Néanmoins, l’actuel projet

prévoit « uniquement » le respect des droits de la défense, l’accès au dossier ou

le pilotage de la confrontation par le juge d’instruction.

L’objectivité démontrée nous semble constituer la pierre angulaire de la recon-

naissance d’un suspect. Ainsi, s’agissant du line up, le recours à un observateur

test, la consignation dans une audition de ses observations éventuelles et la pri-

se de photographies de la scène (démontrant les similitudes entre les figurants)

constituent des mesures sans incidence financière mais apportant une réelle va-

leur ajoutée à la démarche.

Puissent ces quelques éléments contribuer à la réflexion et fournir les balises

nécessaires à une pratique insuffisamment encadrée. Puissent-ils, à tout le

moins, initier le débat de la nécessité de mettre en place la formation continuée

de nos fonctionnaires de police en la matière.
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